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    « Méfiez-vous de l’homme silencieux. Car pendant que les autres parlent, il observe. Quand les autres agissent, il calcule. Et quand les autres se reposent enfin… il frappe ! »


    Proverbe anonyme


  




  

    Préface


    Après la disparition de l’URSS en 1991, et pendant un quart de siècle, restés seuls dans l’arène, les États-Unis de Reagan, de Clinton, des deux Bush (père et fils) et d’Obama jouèrent le rôle de suzerain de la région. Ils en arbitrèrent les nombreuses querelles et y entreprirent des guerres. Plus particulièrement deux en Irak en 1991 et en 2003, cette dernière constituant un échec patent, à la fois pour l’Amérique, mais aussi pour la région. Ces vingt-cinq années de mainmise américaine sur le Moyen-Orient furent une période d’incohérences et de changements de position au cours de laquelle les alliés des États-Unis furent entraînés, montrant combien ils étaient incapables d’adopter une stratégie autonome. La France n’y échappa pas, en dépit du fameux discours de Dominique de Villepin, ministre des Affaires étrangères français, le 14 février 2003 à l’ONU, exprimant le refus de la France d’une intervention militaire en Irak. Si ce discours fut globalement bien reçu par la communauté internationale, et notamment les pays arabes, il fut rapidement oublié avec le conflit en Syrie. La France s’inscrivit alors dans le droit fil des décisions américaines, faites d’hésitations, de faux semblants, d’ambiguïtés et surtout de manque de détermination.


    Face à cette situation, la Russie a très vite perçu qu’elle pouvait retrouver le statut international qu’elle briguait, depuis près de vingt ans, soit se positionner comme un joueur incontournable sur l’échiquier géopolitique, en exploitant les échecs et renoncements occidentaux. Son investissement dans le conflit syrien, profitant de l’échec de la politique néoconservatrice américaine et apprécié comme un succès russe, a mis fin à la parenthèse de l’hégémonie occidentale constituant le symbole du retour de la Russie sur la scène internationale.


    Évidemment les Occidentaux ont alors dénoncé les engagements militaires russes comme une fuite en avant, avec l’objectif de distraire l’opinion publique et de maintenir Poutine au pouvoir. Cette vision était étayée par la présentation américaine d’un axe Russie – Syrie-Iran qui permettait d’associer la Russie à leur ennemi coutumier, l’Iran. Pierre Chevènement, ancien ministre, soulignait alors dans son article « La Russie, menace ou partenaire stratégique ? » que « les partisans d’un retour à la guerre froide sont nombreux aux États-Unis et en Europe. ». En février 2019, l’OTAN par l’entremise de son porte-parole adjoint Piers Cazalet n’hésitait pas à dramatiser la situation en affirmant « Les déclarations russes menaçant de prendre les Alliés pour cibles sont inacceptables ».


    Roland Lombardi, observant avec soin cette dérive nous propose, dans le présent ouvrage, d’analyser la politique russe en Méditerranée, au Proche et au Moyen-Orient, avec recul et sérénité, afin de dégager les lignes directrices de leur stratégie, dans la perspective de préparer l’avenir.


    Il jette tout d’abord un regard sévère sur la position de la France à l’égard du conflit syrien. Qualifiée de surréaliste, elle relevait de sa diplomatie économique (alignement sur la politique néfaste et désastreuse de ses riches clients du Golfe). Elle était aussi le fruit d’analyses totalement fausses, dès le début de la crise, qui conduisirent les responsables français à préférer se fier aux conseils angéliques de deux ou trois politologues et orientalistes, considérés, à tort, comme les plus grands spécialistes du monde arabe, négligeant les avertissements de nos militaires, de nos services de renseignements, etc. D’aucuns avaient encore l’aplomb de déclarer que « bombarder Daesh n’était pas la solution, qu’il fallait plutôt bombarder Assad » ou, comble de l’absurde, « qu’il fallait miser sur les islamistes modérés » !


    Quant à la stratégie, l’auteur estime que le succès russe en Syrie est sûrement dû à une stratégie globale, alliant ambition et outil militaire modernisé et expérimenté, à une efficacité diplomatique internationale.


    Pour étayer ce jugement, Roland Lombardi nous propose une analyse détaillée des relations entre la Russie et les différents grands acteurs de la région qui privilégient les orientations suivantes.


    

      	

        À l’égard des États-Unis, choisir très régulièrement des options contraires à celles retenues par cette hyperpuissance confortant en cela son retour sur la scène internationale où l’image de l’Amérique est fortement dégradée ;


      


      	

        En Syrie, imposer sa stratégie à la Turquie alors même que celle-ci était déçue par l’absence de soutien de ses alliés de l’OTAN ;


      


      	

        Obliger le Qatar à changer sa politique de pourvoyeur de fonds aux Frères musulmans et aux milices jihadistes, en Syrie, mais aussi en Égypte, en Turquie (PKK), en Libye et au Maghreb, en échange de coopérations économique et commerciale ;


      


      	

        Entretenir ses relations traditionnelles avec Israël qui lui permettent de jouer la déconfliction entre acteurs militaires en Syrie, mais aussi l’intermédiaire avec l’Iran ;


      


      	

        Nourrir la crédibilité de l’axe Russie, Syrie et Iran ;


      


      	

        Actualiser les axes traditionnels de sa politique : en Égypte (coopération économique et militaire, lutte contre islam politique, accès à l’océan Indien et la protection des chrétiens d’Orient), en Irak, en Algérie (appui sur le général Salah et plus généralement sur l’armée algérienne), en Libye, au Liban, au Maghreb (dénoncer l’ingérence occidentale), en Palestine (tentative de soutien à l’OLP dans la recherche d’une solution de paix, abandonnée avec l’arrivée de Trump) et multiplication des bourses étudiantes en Russie ;


      


      	

        En Libye, prendre sa revanche de 2011 sur les Occidentaux qu’elle estime avoir alors dépassé le mandat du Conseil de sécurité de l’ONU dans l’intervention qui conduisit à la disparition de Kadhafi ;


      


      	

        Établir de nouveaux liens politiques, notamment dans le Golfe arabo-persique, par exemple aux EAU (coopération fondée sur la lutte antiterrorisme, mais surtout contre l’islamisme politique) ou en Arabie saoudite (soutien à MBS et lutte contre l’islam politique) ;


      


      	

        Renforcer la coopération avec la Chine ;


      


      	

        Développer de nouveaux arguments sur la scène internationale tels que la défense des chrétiens d’Orient en Jordanie et au Liban, ou l’appui au retour des réfugiés syriens chez eux ;


      


      	

        Poursuivre une forte hostilité à l’égard de l’islam politique, qui tranche avec l’attitude ambiguë et velléitaire des Occidentaux et qui leur permet d’apprécier Sissi comme un modèle.


      


    


    Ces lignes de force sont décrites avec précision et étayées par des références qui démontrent une excellente connaissance des relations internationales dans la région. S’affranchissant des présentations promues par les États-Unis, trop souvent dictées par les néoconservateurs ou par des préoccupations de politique intérieure, ou de celles d’intellectuels européens défendant des convictions spéculatives ou doctrinales aux dépens des réalités, l’auteur s’en tient à une observation des faits et des évènements.


    Bien évidemment les États-Unis ne peuvent pas être indifférents à ce retour russe dans l’espace méditerranéen. Même s’ils ont affiché une certaine distance depuis 1991, considérant que la région leur était acquise ils ne peuvent plus la négliger. Ils ne laisseront pas la Russie nuire à leur propre influence qui pèse déjà majoritairement sur les pays européens, l’Égypte, la Tunisie, le Maroc, le Liban et bien sûr Israël. Néanmoins l’absence de moyens navals russes en dehors de l’environnement syrien ne nécessite pas aujourd’hui, apparemment, de déploiements américains particuliers sur le reste de la Méditerranée. Ce constat montre que les Américains considèrent qu’il n’y a pas réellement encore de risques pour leurs intérêts, en dépit de déclarations parfois alarmistes.


    Roland Lombardi nous présente des facteurs de réflexion qui permettent de relativiser toute approche idéologique en apportant des éclairages sur des dossiers particuliers qu’il analyse avec minutie et approfondissement. Bien renseignés, remarquablement documentés et emprunts de recul, ces examens sont forts utiles à une meilleure compréhension des relations internationales complexes, le plus souvent imprégnées de justifications historiques, qui permet d’éviter les raccourcis habituels à certains journalistes, hommes politiques ou chercheurs qui font le choix d’une lecture partisane convenue.


     


    Jean-François Coustillière

    Contre-amiral (2S)

    Président d’Euromed-IHEDN


  




  

    Avant-propos


    En tant qu’observateur du Moyen-Orient et afin d’expliquer la politique russe dans la région, j’avais déjà écrit deux analyses remarquées sur le sujet (à contre-courant de la doxa « anti-russe » et du Poutine bashing ambiant de l’époque et où j’annonçais d’ailleurs les futurs succès russes…). La première, La politique russe en Méditerranée et au Moyen-Orient : impasse ou pragmatisme ? fut écrite en février 20131 et la seconde, Comprendre (vraiment) la politique russe en Méditerranée et au Moyen-Orient, en octobre 20162.


    Dans l’intervalle et jusqu’à aujourd’hui, j’ai été maintes fois sollicité par les médias, au gré de l’actualité moyen-orientale, pour expliquer les positions et les actions de Moscou. Celles-ci, en effet, alors que l’Occident (hors États-Unis) perdait inexorablement son influence dans le monde arabo-musulman, permettaient à la Russie, au contraire, de devenir méthodiquement la nouvelle puissance incontournable dans les évènements de la région.


    C’est Jean-François Coustillière, président de l’association Euromed-IHEDN et directeur du groupe d’analyse JFC Conseil auquel je suis associé, qui me souffla l’idée que mes divers entretiens et notes traitant de la place grandissante de la Russie en Méditerranée et au Moyen-Orient, étaient matière à un petit livre.


    Pour ce faire, j’ai donc repris et cité un certain nombre d’extraits de mes écrits, travaux et articles parus notamment, de 2013 à aujourd’hui, sur des sites d’information dans lesquels je contribue régulièrement comme Atlantico, Econostrum, Kapitalis (Tunisie), Casbah Tribune (Algérie), Times of Israel ou encore GlobalGeoNews. Il y a alors forcement des répétitions, que j’ai volontairement gardées afin d’éviter de trop détériorer les textes et leurs sens. Que les lecteurs qui suivent mes activités me pardonnent les éventuelles répétitions et impressions de « déjà lu ».


    Voici donc cet ouvrage, où j’essaie humblement d’expliquer, avec mon œil d’historien du monde arabe et de géopoliticien, comment et surtout pourquoi, le président russe, Vladimir Poutine, est parvenu en quelques années, et pour l’instant, à réaliser le rêve inassouvi des Tsars et des dirigeants soviétiques du passé, à savoir, atteindre un tel leadership et donner une place centrale à la Russie dans ce Moyen-Orient si compliqué. Peut-être que cet essai nous aidera également, à nous Occidentaux et surtout Français, à réfléchir sur nos propres échecs et erreurs qui nous ont, de fait, peu à peu exclus de cette zone…


    

      


      

        1. http://www.jfcconseilmed.fr/files/13-02-17---Lombardi-La-politique-russe-en-Mediterranee-et-au-Moyen-Orient.pdf


      


      

        2. https://www.atlantico.fr/decryptage/2847543/comprendre-vraiment-la-politique-russe-en-mediterranee-et-au-moyen-orient-roland-lombardi


      


    


  




  

    Introduction


    La chute de l’URSS a partiellement éloigné Moscou du monde arabe de 1991 aux années 2000. Durant cette décennie, la Russie s’est effacée de la scène internationale et l’influence russe dans cette zone a nettement diminué. Pendant cette période, la priorité des Russes sera de gérer la transition politique et économique délicate qui suit l’effondrement des structures soviétiques. L’impératif stratégique sera alors de limiter la pénétration occidentale dans son environnement géographique immédiat3. Mais à partir de l’arrivée au pouvoir en 1999 de Vladimir Poutine, ce dernier entreprit méthodiquement, pendant les dix années qui suivirent, à refaire de son pays une puissance de premier plan. En Méditerranée et au Moyen-Orient plus qu’ailleurs, Moscou cherchera de nouveau à peser sur le destin de la région. Les bouleversements de 2011 vont l’y aider…


    Ainsi, tout comme les Occidentaux, les Russes furent également surpris par les Printemps arabes. Or, la surprise et les doutes du début se sont rapidement transformés en une franche méfiance voire une nette hostilité à l’égard d’un mouvement qui, selon eux, finirait par menacer gravement leurs intérêts, mais aussi et surtout la stabilité de cette région. Bien sûr, les autorités russes ont à plusieurs reprises salué officiellement « les aspirations démocratiques des peuples arabes ». En effet, concernant la Tunisie, où les intérêts russes sont faibles, le président russe de l’époque, Dmitri Medvedev avait salué l’arrivée de la Démocratie. Ce fut la même chose pour l’Égypte. S’agissant du Bahreïn et du Yémen et tout en appelant à des solutions pacifiques, Moscou était restée relativement discrète. Pour la Libye, les Russes avaient adopté dès le début une grande réserve et ils se sont alors contentés de s’abstenir lors du vote, par le Conseil de sécurité, de la résolution 1973 en mars 2011. Après coup, ce vote surprenant (les Russes voulurent en fait jouer l’ouverture à l’égard des pays occidentaux) fut une erreur, car contraire à leurs intérêts et à leur position traditionnelle. L’interprétation très large donnée par les alliés à la résolution 1973 a donc littéralement surpris et choqué Moscou qui s’est alors sentie grandement flouée. Elle accepta de reconnaître le CNT qu’avec réticences et réserves le 1er septembre 2011. Enfin, c’est sur le dossier syrien, que la Russie, parfaitement lucide sur les raisons profondes du soulèvement en Syrie, n’a pas ménagé ses critiques à l’égard du régime de Bashar al-Assad. Toutefois, Moscou a très vite durci ses positions en soutenant le régime, ce qui se traduisit alors par une attitude de blocage au Conseil de sécurité. Nous verrons plus loin que la posture russe envers la Syrie d’Assad sera, en définitive, le tournant de la politique du Kremlin au Moyen-Orient, mais également en Méditerranée.


    Dès le début des Printemps arabes, les Russes s’étonneront alors de l’angélisme et de l’aveuglement des pays occidentaux face aux conséquences de ce bouleversement historique et de la poussée de l’islamisme radical qui s’en suivit inévitablement. Inversement, les raisons de la position russe, notamment en Syrie, seront très mal comprises en Europe. Le soutien indéfectible de Moscou au régime de Damas fut dès lors fortement critiqué. De nombreux observateurs, les mêmes qui clamaient d’ailleurs qu’Assad ne tiendrait pas quinze jours, annonçaient alors l’inévitable marginalisation de la Russie, l’effritement de son influence et le fiasco de sa politique au Moyen-Orient. Les Russes et leur Président, Vladimir Poutine (à partir de 2012), n’étaient alors, pour certains bien-pensants, que des butors refusant le « vent de l’histoire » et les aspirations profondes des sociétés arabes. Leur attitude, c’était certain, devait affecter directement leurs intérêts puisque très mal perçue par les opinions publiques arabes… Nous avons vu la suite ! Nous y reviendrons.


    En revanche, affirmer que la politique russe irait inévitablement dans le mur, n’était-ce pas aller un peu vite en besogne ? C’est ce que j’affirmais alors dans ma note d’analyse du 17 février 2013 que j’ai évoqué plus haut et dans laquelle, je disais au contraire que la position russe serait à terme un atout et très bénéfique4. Les faits et l’histoire m’ont alors donné raison. Mais je n’avais aucun mérite. Car, si nos « savants », nos « experts » et nos plus éminents orientalistes se sont lamentablement trompés sur les Printemps arabes, la Syrie, la Russie et bien d’autres sujets, c’est qu’aveuglés par leurs idéologies frelatées et sectaires, ils décrivaient alors le monde arabe et les évènements qui le traversaient tel qu’ils souhaitaient qu’ils soient et non tel qu’ils étaient vraiment ! Cela en aurait été même risible si leurs élucubrations se bornaient à satisfaire les médias français en mal de belles histoires. Malheureusement, certains d’entre eux, murmuraient alors à l’oreille de nos diplomates, de nos ministres et de nos décideurs…


    Il est navrant qu’il faille encore rappeler que, notamment sur les questions moyen-orientales, décrypter et démontrer ne veut pas dire cautionner puis approuver ou encore soutenir. L’honnêteté intellectuelle devrait être pour un chercheur de bonne foi, un garde-fou et une règle sacrée.


    Par ailleurs, afin de ne pas fausser la compréhension d’un évènement, il faut se débarrasser de toute forme de parti-pris, d’idéologie ou de mythe.


    Ici, en l’occurrence, pour nos chers « spécialistes », Poutine, représentant tout ce qu’ils exècrent (l’homme fort, nationaliste, autoritaire…), n’était simplement mû en Syrie que par une « solidarité entre dictateurs » ou à la rigueur par de vagues considérations politiques (certes réelles, mais non primordiales), commerciales (volonté de contrecarrer les visées – projets de gazoducs – de certains pays du Golfe) ou stratégiques (port de Tartous). Quelle erreur d’appréciation ! Une de plus !


    Ainsi donc, loin de toute grille de lecture « anti-Russe » ou « anti-Poutine » de certains médias et chercheurs occidentaux ou encore, à l’opposé, des nombreuses odes « poutinolâtres » de quelques-uns, c’est seulement grâce à l’histoire, la géographie et une analyse froide, que la position russe devait être resituée dans le cadre de sa politique étrangère dans cette zone stratégique située dans son voisinage immédiat. En définitive, nous le verrons, elle était simplement fondée sur une parfaite connaissance du monde arabe et musulman et sur des considérations internes et sécuritaires qu’il ne fallait surtout pas négliger.


    

      


      

        3. Pierre Berthelot, « La Syrie et la Russie : les paramètres d’une relation spéciale face au Moyen-Orient changeant », EurOrient, n° 41, Paris, mai 2013, p.294.


      


      

        4. http://www.jfcconseilmed.fr/files/13-02-17---Lombardi-La-politique-russe-en-Mediterranee-et-au-Moyen-Orient.pdf


      


    


  




  

    La Russie, une puissance musulmane ?


    Certes, la Russie, État phare de l’orthodoxie chrétienne, a réactivé, depuis quelques décennies, comme le déclare Jean-François Colosimo, l’un des meilleurs spécialistes du monde orthodoxe, une véritable « géopolitique de l’orthodoxie »5, dans le Sud de l’Europe (Serbie), en Méditerranée (Grèce et Chypre6) et au Moyen-Orient (Chrétiens d’Orient). Ainsi, Poutine a relancé la politique simple, mais ancestrale de la Russie : se désenclaver afin d’accéder aux mers chaudes, avec pour verrou la Crimée (de retour dans le giron russe), et en s’appuyant notamment sur les chrétiens d’Orient, vecteurs de progrès, comme relais d’influence. Ceci explique d’ailleurs les positions russes sur l’Ukraine, la Crimée, mais en partie aussi sur la Syrie.


    Mais parallèlement à cette « géopolitique de l’orthodoxie », il ne faut pas perdre de vue, et nous l’oublions souvent, que la Russie est aussi une puissance musulmane (elle est notamment membre observateur de l’OCI, l’Organisation de la coopération islamique), d’où l’attention qu’elle porte particulièrement à l’évolution politique du monde arabo-musulman. Pour comprendre l’histoire et la place de l’islam en Russie, il faut relire les ouvrages d’Hélène Carrère d’Encausse7 et surtout, les travaux de Xavier Le Torrivellec8. De fait donc, la Russie est bel et bien une puissance musulmane puisque l’islam jouit du statut de religion traditionnelle et est le culte de nombreuses minorités ethniques du pays. Il y a près de 10 000 mosquées en Russie et la plus grande d’Europe, inaugurée en 2015, se trouve d’ailleurs à Moscou (1 million de musulmans sur un total de 8 millions d’habitants). L’islam est implanté depuis près de 1300 ans dans certaines régions comme le Nord-Caucase, dans l’Oural et près de la Volga. Comme le rappelle Vladimir Poutine lui-même, la majorité des régions autonomes russes sont musulmanes et plus étonnant, que l’islam aurait été présent avant le christianisme en Russie. En effet, la pénétration musulmane sur le territoire actuel russe se fait au milieu du VIIe siècle (Daghestan), alors que l’évangélisation chrétienne de la Russie et des Rous’ ne commence qu’à la fin du IXe siècle.


    Par ailleurs, les Russes musulmans occupent des postes élevés au sein de l’État russe comme, sous Boris Eltsine, avec le tchétchène Rouslan Khasbulatov (président du parlement) ou encore, Rachid Nourgaliev (ministre de l’Intérieur de 2004 à 2012 et actuellement Secrétaire adjoint du Conseil de sécurité présidentiel de la Fédération de Russie depuis 2012).


    Aujourd’hui, près de 15 % de la population russe est musulmane soit entre 20 et 22 millions (la plus importante des minorités) sur 146 millions d’habitants. C’est donc cette proximité très ancienne avec l’islam, qui fait des Russes de fins connaisseurs de cette religion. L’Institut d’études orientales (IVA) de l’Académie des sciences de Moscou est justement, avec ses deux cents ans d’existence, l’un des meilleurs centres de recherches et de réflexions de la planète sur l’islam et l’Orient. Le plus célèbre et le plus emblématique de ses élèves (et plus tard professeur et directeur) n’est autre que Evgueni Primakov (1929-2015). En effet, cet éminent orientaliste fut l’ancien directeur de 1977 à 1985 de ce même Institut des études orientales de Moscou où il avait étudié. Plus tard, il devint le patron des renseignements où il avait officié en tant qu’arabisant confirmé, comme agent du KGB et correspondant de la Pravda au Moyen-Orient. Ministre des Affaires étrangères de 1996 à 1998, il fut également, mais brièvement, Premier ministre de 1998 à 1999.


    Surnommé le « Kissinger russe », il fut aussi comparé à un « Laurence d’Arabie soviétique » du fait de sa parfaite connaissance du monde arabo-musulman. Jusqu’à sa mort en juin 2015, il était le conseiller spécial de Vladimir Poutine pour le Moyen-Orient.


    Au passage, notons que c’est d’ailleurs à lui que l’on doit la « doctrine » russe sur l’islam à savoir la différenciation entre les ennemis « extrémistes », comme les salafistes et les wahhabites, et les alliés « fondamentalistes ». Doctrine qui sera importante pour comprendre la suite des évènements…


    Par ailleurs, cet islam « multiforme » (principalement hanafite, chaféite et soufi) a connu des relations mouvementées et ambivalentes avec le pouvoir central russe tout au long de l’histoire. C’est aussi, rappelons-le, contre le « joug Tatar » et les armées musulmanes que s’est en partie forgée aussi l’identité russe (Victoire russe lors de la bataille de Koulikovo en 1380). Comme le rappelle Jean de Gliniasty, « l’islam sunnite est une composante fondatrice de l’État russe moderne depuis la prise du Khanat de Kazan par Ivan le Terrible en 1552 »9. Mais c’est au XVIIIe siècle, sous l’influence des réformes de la tsarine Catherine II, que l’islam russe, essentiellement des Tatars (majoritaires), se réforma pour donner le djadidisme. Pour beaucoup, ce « modèle de Kazan (capitale du Tatarstan, fondée 150 ans avant Moscou) » représente un exemple d’islam moderne, libéral et éclairé par une tradition érudite. D’ailleurs, les Tatars et les Bachkirs se considèrent, et sont considérés, comme un des piliers historiques de la Russie10.


    Les musulmans russes sont donc sunnites, majoritairement issus de trois zones : la république du Tartastan, évoquée plus haut, puis la république de Bachkirie (ou Bachkortostan) dont la capitale est Oufa et enfin, les républiques du Caucase du Nord (Tchétchénie, Ingouchie, Daghestan…). Le Tatarstan et le Bachkortostan sont de l’école juridique hanafite, la plus libérale comme on l’a vu, car légitimant une certaine interprétation rationnelle dans l’élucidation des points de droit. Le Caucase du Nord est quant à lui principalement de l’école chaféite, laissant moins de champ à l’interprétation personnelle, mais surtout il est imprégné de traditions soufies (culte des saints et piétisme en général lié à des tarîqat, voies religieuses rattachées le plus souvent à des appartenances claniques)11.


    Il n’en reste pas moins qu’aujourd’hui, l’islam de Russie, sans pour autant avoir une autorité centrale12, est toutefois relativement discipliné, hiérarchisé et organisé. Il existe notamment de nombreuses institutions représentatives comme l’une des plus importantes et des plus anciennes, l’Assemblée spirituelle des musulmans (DUM) de Russie, créée en 1788 et qui est une autorité administrative chargée de nommer les mollahs et de veiller au respect de la législation russe. Cette institution a évolué au fil des siècles et s’est démultipliée au niveau régional. De fait, chaque région a son organisation, qui est l’interlocutrice naturelle des autorités : le Conseil des muftis de Russie pour les Tatars, la Direction spirituelle centrale des Bachkirs, le Centre de coordination pour les musulmans du Caucase du Nord.


    Quoi qu’il en soit, même si elles restent toujours sous étroite surveillance de la part des autorités russes comme sous l’ère des Tsars ou des Soviets, les diverses organisations musulmanes et les autorités religieuses du pays demeurent dans l’ensemble relativement loyales et fidèles à la patrie.


    Certes, la Russie a été naturellement confrontée aux influences turques et déstabilisée dans ses périphéries par des mouvements jihadistes (Caucase, Asie centrale). C’est pourquoi, la Fédération a développé une politique souveraine envers « son islam » et c’est une raison pour laquelle, depuis le début des années 1990, les imams étrangers ont été expulsés et tout financement, comme toute influence extérieure, notamment venant des pays du Golfe, sont interdits. D’ailleurs, le wahhabisme (le salafisme) ainsi que les Frères musulmans sont proscrits de la Fédération ! Les imams russes sont formés dans les universités musulmanes (à Kazan, Moscou…). On l’a vu, les imams, par exemple, formés au Moyen-Orient, ne sont donc pas les bienvenus et si des dérogations peuvent être à la rigueur accordées afin d’exercer dans une mosquée russe, elles ne le sont qu’après de profondes enquêtes et une longue période de transition étroitement surveillée. Toutefois, cette procédure lourde et drastique en dissuade finalement plus d’un…


    Cette cohésion nationale et religieuse avait été déjà déstabilisée par la guerre d’Afghanistan avec la mobilisation et la montée en puissance des islamistes – encouragées et soutenues par les États-Unis, le Pakistan et l’Arabie saoudite – contre l’occupation soviétique dès 1979.


    Les premiers réseaux islamistes se sont constitués dans le Caucase du Nord et ont été qualifiés par Moscou du nom générique de « wahhabites ».


    Ainsi, l’islamisme a connu un rapide développement dans cette région et s’est répandu chez les rebelles qui combattaient alors pour l’« Émirat du Caucase », notamment après l’indépendance de fait accordée à la Tchétchénie suite aux accords de Khassaviourt signés en 1996 entre Boris Eltsine et le nationaliste laïc Maskhadov après la première guerre en 1994. Les actes terroristes se sont alors multipliés et les combats se sont étendus vers les autres républiques du Caucase, déclenchant la seconde intervention russe ainsi que la prise (et la destruction quasi totale) de la capitale tchétchène, Grozny, le 1er février 2000. De nombreux attentats ont été perpétrés et une guérilla de vaste ampleur n’a pris fin qu’en 2009 sans pour autant avoir été totalement neutralisée depuis lors, notamment au Daghestan où elle bénéficie de la diversité des clans et des ethnies (plus de 30 ethnies daghestanaises).


    Or, les « émirs » successifs du Caucase, en lien avec Al-Qaïda puis avec Daesh, ont tous été éliminés13 et le Kremlin a repris relativement le contrôle de cette zone (un ministre spécial est chargé de la politique sécuritaire dans la zone) et des imams caucasiens. Ceci, en déversant des millions de roubles pour le développement économique (le taux de chômage atteint encore malgré tout les 50 % de la population en âge de travailler) et en s’appuyant sur des potentats locaux et féroces qui font régner la paix et l’ordre jusqu’au fond des mosquées. Comme justement en Tchétchénie, avec le très controversé Ramzan Kadyrov, successeur de son père, grand-mufti respecté et prorusse, assassiné par les rebelles en 2004.


    Cette relation entre Poutine et Kadyrov relève d’ailleurs d’une allégeance quasi féodale de la part du Tchétchène à la poigne de fer envers le maître du Kremlin. C’est en quelque sorte une version slave du système du caïdat adopté par les autorités françaises du XIXe siècle en Algérie. Car, Moscou ne peut se permettre de « perdre » le Caucase du Nord14 qui est aujourd’hui l’ultime barrière contre l’influence et la pénétration jihadiste, susceptibles de déstabiliser toute la région méridionale de la Russie.


    Bien sûr, la Fédération russe n’est toujours pas épargnée par le même phénomène de radicalisation qui touche les musulmans ou les convertis des pays occidentaux. Par exemple, plus de 5 000 Russes et près de 7 000 ressortissants des anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale auraient rejoint les rangs des jihadistes en Syrie. Notons au passage qu’officiellement les autorités moscovites ont interdit ces départs. Mais dans les faits, elles ne les ont pas vraiment empêchés. Peut-être même qu’elles les ont parfois facilités afin d’éloigner le danger du territoire national tout en espérant « fixer » à l’extérieur ces « traîtres » pour pouvoir les « traiter » avec plus d’efficacité ultérieurement… comme c’est le cas aujourd’hui en Syrie.


    Au passage, rappelons que Moscou est alors elle aussi confrontée, comme la France notamment, au problème de ses « returnees », ces jihadistes partis rejoindre Al-Qaïda ou Daesh au Levant. Cependant, à la différence des dirigeants occidentaux, le président russe Vladimir Poutine a émis un « niet » catégorique quant aux rapatriements de « ces traîtres ». À la demande de son allié et vassal, le chef tchétchène Ramzan Kadyrov, le maître du Kremlin a toutefois finalement accepté le retour d’une petite centaine de femmes et d’enfants de jihadistes, avec une dizaine d’hommes, à la condition ultime que ceux-ci soient directement « traités » par les autorités tchétchènes et par… le FSB (ex-KGB) ! D’ailleurs, avec la sévérité de la justice moscovite, notons que ces Russes détenus dans les geôles syriennes ou irakiennes ne sont pas très enclins pour revenir en Russie… Au contraire des jihadistes français embastillés, qui eux, souhaitent tous revenir au plus vite dans leur pays d’origine qu’ils exècrent pourtant… Entre 130 et 300 jihadistes français (chiffres de 2019), « judiciarisés » ou pas, seraient déjà revenus en France !


    Actuellement en Russie, les imams, les muftis, les théologiens, les savants et toutes les instances religieuses, comme l’Université islamique de Moscou, sont mobilisés au plus haut niveau pour essayer d’endiguer l’extrémisme religieux et faire redécouvrir l’islam traditionnel aux jeunes musulmans russes. Parallèlement, le pouvoir et les autorités religieuses travaillent main dans la main pour faire concilier islam et patriotisme. En 2015, le Conseil des muftis de Russie a notamment lancé « la doctrine sociale des musulmans russes », un document à caractère patriotique, mais précisant la place et le rôle des musulmans dans la vie de la Russie du point de vue des sources du droit musulman comme de la législation russe.


    Par ailleurs, le Conseil des muftis de Russie, le Conseil spirituel des musulmans et le Conseil tchétchène des fatwas ont condamné Daesh comme « ennemi de la religion » et déclaré que ses membres doivent être « traités, non en tant que musulmans, mais en tant que criminels ». Ainsi, des dignitaires religieux russes musulmans, comme le mufti du Tatarstan durant l’été 2012, ont été la cible d’attentats.


    Quant au puissant FSB (ex-KGB), le service de sécurité intérieure russe (comme le SVR, le service extérieur de l’espionnage russe) s’active depuis des années à combattre impitoyablement le terrorisme. Car la Russie est comme la France, une des principales cibles de ce fléau. Cette menace du terrorisme islamiste a toujours été présente sur le sol russe et le Kremlin a pris la mesure du problème il y a déjà bien longtemps. Nous l’avons vu précédemment, depuis les guerres de Tchétchénie (guerres asymétriques que la Russie a d’ailleurs finalement remportées…), Moscou a fait l’amère expérience de ce grave problème et a connu une longue série d’attaques et d’attentats. Les plus notables étant la prise d’otages du théâtre de Moscou en octobre 2002 (128 morts parmi les otages), l’attaque de l’école de Beslan en septembre 2004 (334 civils tués dont 186 enfants), attentats de Volgograd en décembre 2013 (30 morts) et en octobre 2015, l’attentat contre l’avion de la compagnie russe Metrojet au-dessus du Sinaï égyptien (224 victimes). Si le FSB est connu pour son expertise dans la lutte antiterroriste, notamment grâce à son renseignement humain, ses infiltrations voire parfois ses intrigues, ses ruses (divisions des rebelles tchétchènes) et ses manipulations (vieilles, mais non moins efficaces, méthodes du feu KGB), les autorités russes sont très bien conscientes que le risque zéro n’existe pas dans ce domaine. Néanmoins, la Russie semble mieux armée que les démocraties occidentales contre ce genre d’attaques. Tout d’abord, parce qu’en temps normal, déjà, les responsables russes sont peu adeptes des Droits de l’homme et de l’État de droit. Alors en situation de « guerre », on peut aisément penser qu’ils ne s’encombrent nullement de ce genre de considérations… En Occident, et notamment en France, nous avons tendance à tout intellectualiser, certains même recherchent encore des excuses et des circonstances atténuantes aux terroristes, et ce, après 240 morts en 18 mois ! Mais pendant que nos belles âmes dissertent sur l’origine du mal ou le « triste sort » des jihadistes français condamnés à mort en Irak, celui-ci se développe…


    En Russie, les autorités ont moins de scrupules. Après le déclenchement de la seconde guerre de Tchétchénie en 1999, des attentats, attribués aux indépendantistes tchétchènes, frappent Moscou d’août à septembre, faisant au total 214 morts. On se souvient tous alors de la célèbre phrase-choc prononcée lors d’une conférence de presse par Vladimir Poutine, qui occupait le poste de Premier ministre de Boris Eltsine à ce moment-là : « Nous poursuivrons les terroristes partout […]. Si on les prend dans les toilettes, eh bien, excusez-moi, on les butera jusque dans les chiottes » ! Le ton était donné !


    Ainsi, toujours très critiquées bien évidemment par les intelligentsias occidentales, une série de mesures et de lois antiterroristes extrêmement strictes et sévères ont depuis été adoptées avec notamment l’abaissement de l’âge de la responsabilité pénale à 14 ans pour « extrémisme » !


    On le voit donc, pour le Kremlin, il n’y a pas d’hésitations ni de tergiversations sur cette question15. Du côté de Moscou, les mesures d’exception, parfois très expéditives, et la manière « cosaque », sont préférées aux bougies, aux discours de compassion ou encore aux « numéros verts », et autres « centres de déradicalisation » ou bracelets électroniques… Comme me le confiait un diplomate russe lors d’une conférence, il serait d’ailleurs inconcevable pour l’État russe de laisser en liberté sur son territoire plus de 10 000 personnes jugées comme dangereuses ou simplement inscrites sur un fichier relevant de la « sûreté de l’État » ! Sur les bords de la Moskova, on écarte donc tout angélisme ou idéologie pour privilégier le fameux « principe de précaution » qui permet d’interner préventivement tout suspect.


    Depuis notamment son intervention en Syrie en septembre 2015, la Russie assure donc ses arrières. Les arrestations, pour ne pas dire des rafles, dans les milieux suspects, se sont intensifiées et sont monnaie courante.


    Comme disait le tyran géorgien, Staline : « L’important n’est pas que le poing frappe, mais qu’il soit toujours suspendu au-dessus de chacun… »


    Par ailleurs, s’il n’y a pas non plus dans l’ensemble de rejet de l’islam de la part de la population russe, comme on peut l’observer actuellement en Europe, c’est peut-être aussi dû au fait que les Russes, à l’inverse des citoyens européens, sont conscients que le pouvoir met tout en œuvre et fait son possible pour les protéger et que les autorités religieuses musulmanes sont réellement et concrètement actives sur ces questions.


    En définitive, si la Fédération possède près de 2 500 km de frontières avec l’islam, c’est aussi, comme on l’a vu, l’évolution identitaire même des musulmans de Russie qui préoccupe le Kremlin. Eviter la fragmentation sociale et préserver la paix de l’une des plus anciennes sociétés multiculturelles de la planète seront le principal défi de Moscou dans les décennies à venir. C’est sûrement aussi la raison pour laquelle, la politique migratoire russe est si sévère et que les réfugiés n’y sont pas les bienvenus comme en Israël ou dans les pays du Golfe d’ailleurs…


    Napoléon disait que « les États font la politique de leur géographie ». Nous pouvons le paraphraser en affirmant que « les États font aussi la politique de leur démographie ». Et c’est à partir de ce postulat, où politique interne et géopolitique s’imbriquent et se confondent désormais, que nous pouvons comprendre la politique russe actuelle en Méditerranée et au Moyen-Orient.
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    La lutte tous azimuts contre l’islam radical et politique


    Certains voudraient nous faire croire que la Russie est une puissance agressive, le nouveau « grand méchant ». Mais il suffit de consulter une carte des bases américaines sur la planète pour bien comprendre que c’est plutôt elle qui se sent agressée (cf. l’expansion de l’OTAN vers l’Est, au Moyen-Orient et en Asie centrale, et ce en dépit des promesses de Georges Bush père en 1990). Quoi qu’il en soit, le manichéisme n’a pas sa place en géopolitique. En réalité, notamment en Méditerranée et au Moyen-Orient, la Russie n’aspire plus, comme à l’époque soviétique, à une quelconque hégémonie et sa politique va bien au-delà d’une simple volonté de projection ou de puissance.


    On l’a dit, le Kremlin, comme les Chancelleries occidentales, avait été lui aussi surpris par les fameux « printemps arabes ». Mais, à l’inverse des responsables européens et américains, les stratèges russes (comme israéliens d’ailleurs), eux, n’ont pas fait preuve d’un angélisme naïf et ont rapidement pris conscience que tout processus démocratique amènerait au pouvoir des partis islamistes, mieux organisés et plus déterminés que les faibles opposants ou « révolutionnaires » démocrates. Comme le rappelle Pierre Berthelot, il convient de préciser que pour les Russes, les « printemps arabes » ont été très vite appelés « grand soulèvement islamiste », ce qui suffit à situer la perception qu’avait Moscou de ces évènements16. Ainsi, nous l’avons déjà évoqué, les Russes craignaient d’abord une contagion dans son pré carré caucasien et asiatique, où dominent des régimes laïcs et autoritaires issus souvent de la période communiste (les présidents Mirzioïev en Ouzbékistan, Rahmon au Tadjikistan, Nazarbaïev au Kazakhstan, Aliev en Azerbaïdjan, Berdymoukhamedov au Turkménistan, Sooronbay Jeenbekov au Kirghizistan). Ces États sont en effet aux prises avec des oppositions islamistes, parfois jihadistes, férocement réprimées, mais toutefois nourries par la crise économique, le chômage et la réduction des envois d’argent par les immigrés en Russie. C’est la raison pour laquelle, les services de sécurité russes coopérèrent avec leurs homologues de ces régimes notamment dans le cadre de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) et également au sein de l’Organisation de la coopération de Shanghai (OSC), puisque nous le verrons plus loin, la Chine craint elle aussi l’islamisme des Ouïgours du Xinjiang, sa province majoritairement musulmane (d’après certaines sources le nombre des musulmans en Chine s’élèverait à plus de 60 millions d’âmes).


    C’est donc dans ce même esprit que la Russie a très vite adopté une logique de containment dans le monde arabo-musulman et a voulu se constituer un glacis dans l’espace méditerranéen et moyen-oriental contre l’islam politique et radical.


    D’ailleurs, la perception de la Russie dans le monde arabo-musulman n’est pas la même que la perception européenne et ce pour essentiellement trois raisons.


    D’abord, et c’est un point plus important qu’on ne le croit dans cette région, les Russes sont imperméables à toute notion de culpabilité et de repentance. Paradoxalement, pour Moscou, les débats autour du « colonialisme » ou de l’« impérialisme » rappellent les manipulations et les mensonges d’État de la propagande soviétique17. Ainsi, à l’inverse de l’Occident et de son passé colonial, la Russie a une approche du monde arabo-musulman totalement décomplexée, sans « historiquement correct »18 qui fausse trop souvent, malheureusement, les études historiques en France notamment. Les Russes, eux, assument leur passé sans toutefois ne jamais demander pardon. C’est une grande différence avec nos diplomates parisiens…


    Car on oublie souvent de le rappeler, mais lorsqu’au début XIXe siècle, les Britanniques et les Français commençaient leurs expansions coloniales en Afrique et en Asie et que les États-Unis se lançaient dans leur Conquête de l’Ouest, la Russie tsariste, elle aussi, entreprenait sa « Conquête de l’Est et du Caucase ». Ce dernier est d’ailleurs au cœur de l’histoire moderne et contemporaine de la Russie. Depuis près de trois décennies, au Caucase du Sud, c’est l’amitié arménienne, la guerre et la rupture avec la Georgie et la politique équilibrée avec l’Azerbaïdjan. Quant au Caucase du Nord (ou Ciscaucasie), nous l’avons dit plus haut, les tensions sont toujours vivaces et prennent leurs sources dans l’histoire. En effet, la conquête du Caucase a été la plus longue guerre de l’Empire russe et la plus douloureuse. Commencée en 1817, elle n’a pris fin qu’avec la capitulation de l’imam Chamil en 1859, la mise au pas des derniers bastions rebelles et enfin, la déclaration de 1864 du Tsar Alexis 1er annonçant la fin du conflit. Les Tchétchènes étaient le fer de lance de la résistance. Leur réputation de guerriers courageux et cruels fut maintes fois retranscrite dans la littérature russe (Pouchkine, Lermontov, Tolstoï…). Ainsi, comme le note Jean de Gliniasty, « la guerre du Caucase, au XIXe siècle, était devenue un véritable rite initiatique pour la jeunesse aristocratique russe »19.


    Mais pour les Russes et leurs dirigeants, il est inimaginable de s’excuser à propos, par exemple, de ces longues et souvent cruelles guerres de conquête de la Russie en Asie centrale et dans le Nord-Caucase entre 1817 et 1864. Aucune repentance aussi pour les déportations massives de millions de musulmans (notamment Tchétchènes et Ingouches) dans les années 1930 sous Staline, qui craignait un soulèvement généralisé de ces populations, ou encore pour sa guerre (et ses exactions) en Afghanistan dans les années 1980 ou enfin, pour son extrême brutalité dans ses guerres de Tchétchénie des années 1990 et 2000. Le résultat c’est qu’aujourd’hui, nul dirigeant ou diplomate d’un pays musulman ne s’hasarderait à rappeler à leurs homologues russes, leur passé violent ou les tragédies vécues par leurs coreligionnaires du Caucase ou d’Asie centrale…


    Ensuite, la Russie, au contraire encore une fois de l’Occident, s’interdit toute leçon de morale en relations étrangères. Pour Moscou, il n’y a pas de dogme moral et de manichéisme dans ses perceptions du monde et on connaît les notions, de non-intervention et de non-ingérence, si chères au Kremlin et élevées comme principes diplomatiques incontournables.


    Enfin, pour les raisons internes que nous avons longuement évoquées plus haut, la Russie se présente comme le champion de la lutte contre le terrorisme et l’islamisme.


    Ainsi, le message russe adressé aux États de la région a le mérite d’être clair et pourrait se résumer de la sorte : « Gérez vos pays comme bon vous semble, mais nous ne voulons pas d’islamistes, “modérés”20 ou pas, au pouvoir ; en échange et en cas de besoin, vous pourrez toujours compter sur notre fidélité et notre soutien ! » C’est donc ce discours relativement très simple qui séduit fortement les autocraties et les gouvernements contre-révolutionnaires arabes. La Syrie est d’ailleurs l’exemple concret de cette promesse. Car, outre le fait de montrer sa force et faire étalage de ses nouvelles armes (la guerre, ça sert aussi à vendre des armes), Moscou a toujours soutenu, et depuis le début, diplomatiquement et militairement, le régime d’Assad et ce, en dépit des multiples accusations et condamnations onusiennes et internationales.
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    La guerre de Syrie, symbole du retour triomphant de la Russie au Moyen-Orient


    Dans un récent entretien21, le géographe Fabrice Balanche résume parfaitement la position devenue prédominante de la Russie en Syrie : « la Russie a mis fin à la parenthèse de l’hégémonie occidentale ; cette guerre est le symbole de son retour sur la scène internationale et Poutine, qui parle à toutes les parties y compris ennemies, est en position d’arbitre ».


    En effet, les raisons du succès russe en Syrie sont multiples. Nous ne reviendrons pas ici sur les causes ou le déroulement de la tragédie syrienne, ni sur les raisons intrinsèques de la résilience du régime d’Assad qui lui ont finalement permis d’être, nous pouvons le dire aujourd’hui, victorieux après près de neuf années de guerre civile. Pour comprendre et approfondir ces éléments du conflit, je ne saurai que trop conseiller aux lecteurs de mettre de côté le prisme des médias occidentaux et surtout français, mais également d’oublier les analyses totalement erronées qu’ont pu produire certains de nos plus « grands spécialistes » de la question, et ce dès le début de la crise syrienne. Afin de saisir ce qui s’est réellement passé au début et pendant les évènements syriens, j’invite vivement ceux qui seraient intéressés, à relire d’autres chercheurs français, spécialistes de la Syrie (bien réels ceux-là !), comme Frédérique Pichon, Barah Mikaïl et surtout Fabrice Balanche22. Ces derniers avaient vu juste, mais ils étaient alors, au mieux écartés des médias ou, au pire, considérés comme des pro-Assad, puisqu’en « non-conformités » avec la doxa universitaire, médiatique et politique ambiante jusqu’ici…


    Pour ma part, qu’il me soit permis ici d’ouvrir une parenthèse et retranscrire l’intégralité d’un article que j’avais écrit pour le site d’information Econostrum, en juin 201423 :


    Syrie : Bashar al-Assad peut-il encore gagner ?


    Après plus de trois ans, la guerre civile fait toujours rage en Syrie. Depuis, il y a eu plus de 100 000 morts, 2 millions de réfugiés et 6 millions de déplacés. Aujourd’hui, Bashar al-Assad est toujours là et semble même regagner du terrain. Pourtant, dès le début de la crise, en mars 2011, les islamologues et les « éminents spécialistes » (du moins présentés comme tels) français, relayés par les médias, n’ont fait qu’annoncer « la chute prochaine » du régime syrien… Ces erreurs d’appréciations ne seraient pas graves si leurs auteurs, pétris d’idéologies et de parti pris, ne murmuraient pas à l’oreille de nos ministres et de nos généraux… Car un analyste ne doit pas décrire une situation comme il aimerait qu’elle soit, mais plutôt telle qu’elle est !


    Pour ma part, je n’ai pas attendu les dernières victoires de l’armée d’Assad pour évoquer la résilience du régime. Dès mon retour du Liban, début 2012, j’ai toujours écrit qu’il fallait être prudent et que la chute d’Assad n’était pas aussi inéluctable que certains de mes confrères voulaient le faire croire. Il suffit de relire mes analyses et articles parus depuis deux ans.


    Faut-il rappeler que, notamment sur les questions moyen-orientales, décrypter et démontrer ne veut pas dire cautionner puis approuver ou encore soutenir ? L’honnêteté intellectuelle devrait être pour un chercheur de bonne foi, un garde-fou et une règle sacrée.


    Par ailleurs, afin de ne pas fausser la compréhension d’un évènement, il faut se débarrasser de toute forme d’idéologie ou de mythe. Lorsqu’on étudie la naissance d’une révolution, il faut aussi bannir les deux fables qui voudraient que l’histoire soit faite par les peuples et qu’il existe un sens de l’histoire. Il n’y a pas de sens de l’histoire. Rien n’est jamais joué d’avance et l’histoire n’est finalement faite que par un homme ou un groupe d’hommes plus déterminés que leurs contemporains.


    Ainsi, Napoléon disait que pour gagner une guerre il fallait trois choses : de l’or, de l’or et de l’or ! Dans le cas d’une guerre révolutionnaire, c’est beaucoup plus compliqué que cela. L’argent, même s’il a son importance, ne suffit pas toujours. Sans vouloir réécrire ici le Que faire ? de Lénine ou encore La Technique du coup d’État de Malaparte, l’histoire nous apprend que la victoire d’une rébellion dépend principalement de quatre facteurs :


    

      	

        D’abord, un groupe révolutionnaire, sans nécessairement avoir des effectifs nombreux, doit être déterminé, homogène et surtout uni. Il doit avoir à sa tête un chef charismatique fédérateur et intelligent, un tacticien méthodique et un stratège inspiré tant sur le plan militaire que sur le plan politique (Lénine, Franco, Mao, Hô Chi Minh, Castro…)


      


      	

        Ensuite, les rebelles doivent bénéficier de l’appui d’une puissance extérieure qui les finance ou les arme (Les Insurgents américains avec la France, les bolcheviques avec l’Allemagne du Kaiser, les nationalistes espagnols avec l’Allemagne d’Hitler et l’Italie de Mussolini, le Vietminh avec la Chine…)


      


      	

        La révolution doit s’attaquer à un régime ou à un souverain vieillissant ou faible (Louis XVI, le Tsar Nicolas II, le Shah d’Iran…)


      


      	

        Enfin, les révolutionnaires doivent être comme « des poissons dans l’eau » (Mao) parmi la population et « gagner les cœurs et les esprits ». Ils doivent par ailleurs, surtout à notre époque, gagner la « guerre des images ».


      


    


    Si une rébellion ne respecte pas au moins un de ces critères, elle est vouée à un pitoyable échec. Lorsque nous essayons, en toute objectivité, d’analyser les forces en présence en Syrie et l’évolution du conflit, nous nous apercevons (et nous pouvions en être témoins dès les premiers mois du conflit) que les rebelles syriens ne remplissent aucune des conditions sine qua non évoquées plus haut. Au contraire, c’est même le régime syrien qui semblerait, surtout aujourd’hui, marquer des points dans sa contre insurrection. Alors pourquoi, à l’heure où nous écrivons ces lignes, une victoire des opposants syriens paraît de moins en moins probable ?


    

      	

        Tout d’abord, l’opposition est fortement divisée – entre Arabes et Kurdes, laïques et islamistes, Frères musulmans et marxistes – et le Conseil national syrien connaît de nombreuses défections du fait de l’influence toujours plus grande des Frères musulmans. Sur le terrain, les insurgés de l’Armée syrienne libre (20 000 à 25 000 hommes) sont dispersés et tout autant divisés. Marginalisés, ils en viennent même à s’affronter entre eux ou à s’opposer violemment aux islamistes (Front islamique avec environ 35 000 à 40 000 hommes) ou aux jihadistes (Jabhat al Nosra et l’État islamique en Irak et au Levant, qui regroupent environ 20 000 hommes). De plus, depuis trois ans aucun leader d’envergure n’a émergé. Il n’y a pas de « commandant Massoud syrien » qui aurait pu fédérer les combattants et surtout présenter une alternative crédible pour les Occidentaux et surtout pour les Syriens… En face, malgré les désertions des premiers temps de la crise, la cohésion des forces spéciales de sécurité et des troupes d’élite du régime est toujours de mise. La vieille garde de l’armée et de l’appareil sécuritaire, qui reste soudée et redoutable, s’y connaît d’ailleurs très bien en matière de répression. Elle n’a donné jusqu’ici aucun signe d’essoufflement. Et Assad, lui, dispose toujours de centaines de chars lourds, d’une aviation efficace et d’une armée, certes affaiblie, mais toujours déterminée avec plus de 200 000 hommes (milices pro-Assad shabbiha comprises).


      


      	

        Ensuite, les soutiens extérieurs. Quelle est ou quelles sont les puissances qui appuient les rebelles syriens ? D’abord la Turquie. Mais celle-ci doit à présent faire face à de graves problèmes internes (scandales politiques, contestations sociales…). Puis l’Arabie Saoudite et le Qatar qui financent grandement l’opposition. Mais face à l’échec de leur jeu en Syrie (comme en Égypte pour le Qatar) les monarchies du Golfe sont de plus en plus déterminées… à réduire leurs largesses financières (ce qui risque par ailleurs de relancer les prises d’otages). Quant aux Occidentaux, nous savons qu’ils ont formé des rebelles et qu’ils leur ont fourni des armements (mais non des armes lourdes et antiaériennes, Israël s’y étant opposé dès le début des troubles). De plus, face à une opposition minée par ses divisions et l’emprise toujours plus grande du fondamentalisme, les Occidentaux, échaudés aussi par les résultats de l’expérience libyenne, semblent se lasser. Mieux, depuis septembre dernier on l’a vu, ils ne sont plus très chauds (à l’exception peut-être des ministres français qui sont les seuls à croire encore aux Contes des Mille et une Nuits de nos chers « islamologues ») pour une intervention en Syrie (que la Russie n’acceptera d’ailleurs jamais)… Et en somme, sans une intervention occidentale comme en Libye en 2011, aucune victoire totale des rebelles n’est sérieusement envisageable.


      


    


    Bashar al-Assad, quant à lui, bénéficie toujours du soutien indéfectible de la Russie, la puissance renaissante devenue incontournable dans la région et ailleurs… On l’a vu, le veto russe, sans parler du chinois, au Conseil de sécurité de l’ONU, protège le régime. Par ailleurs, Moscou appuie financièrement et militairement Assad. Mais au-delà de l’envoi massif d’armes et de munitions, des conseillers russes, spécialistes des guerres asymétriques et rodés par les guerres de Tchétchénie sont aussi présents à Damas. Le régime syrien est aussi soutenu par l’Irak (pétrole et volontaires) et surtout l’Iran qui a lui aussi dépêché des « conseillers » issus des Pasdarans, les troupes d’élite de Téhéran. Quant au Hezbollah, ses combattants sont venus en nombre se battre aux côtés de l’armée loyaliste. Leur riche expérience de la guérilla face à une des armées les plus efficaces au monde (Tsahal) a d’ailleurs fait ses preuves sur le terrain syrien… Notons aussi que demain, Assad pourra profiter du soutien de l’Égypte du maréchal Al-Sissi, Le Caire ayant rétabli ses relations diplomatiques avec Damas depuis la reprise en main du pouvoir par les militaires en juillet 2013…


    Enfin, Assad peut compter sur la « neutralité » d’Israël. Là aussi, il faut arrêter avec les fantasmes. Car, si l’État hébreu est le seul pays à être intervenu à plusieurs reprises en Syrie en frappant des convois d’armes destinées au Hezbollah, les Israéliens préfèrent certes, pour leur propre sécurité, une guerre civile qui perdure. Mais surtout, au final, ils peuvent même espérer le maintien au pouvoir d’Assad, qui, affaibli, sera peut-être amené ultérieurement, en cas de victoire, à prendre langue avec Jérusalem pour redorer son image auprès de la communauté internationale… « Mieux vaut le diable qu’on connaît à celui qu’on ne connaît pas » reste leur leitmotiv.


    Sur ce point donc, c’est le régime qui a encore l’avantage. Car ce ne seront pas les « perfusions financières » du Qatar à la rébellion ni l’afflux de « brigades islamistes internationales » (même si le fanatisme et l’expérience de certaines en font de coriaces adversaires) qui pourront changer concrètement le cours des évènements…


    

      	

        Sur la solidité du régime. La principale erreur d’appréciation des Occidentaux dans le cas syrien est d’avoir fait une vulgaire analogie avec la Tunisie, l’Égypte et la Libye. Les « spécialistes » ont gravement oublié les caractéristiques propres à la Syrie et les spécificités du régime. À la différence de Ben Ali, Kadhafi ou encore Moubarak, Bashar al-Assad est jeune. À 48 ans, il est le plus jeune des dirigeants arabes. De plus, la principale force du régime d’Assad est qu’il s’appuie d’abord sur son clan, sa communauté (alaouite) très militarisée, mais aussi sur de solides alliances sunnites. Par ailleurs, de par la composition confessionnelle du pays, pour Assad, la fuite ou l’exil aurait signifié le massacre inévitable de sa communauté et de sa famille. D’où cette fuite en avant et ce jusqu’au-boutisme qui le caractérise. Aussi, l’importance de son entourage a été négligée. Les Assad sont des Borgia à l’orientale, préférant seulement le révolver au poison, à l’image de l’impitoyable frère de Bashar, Maher, le patron de la garde républicaine. Machiavel les aurait certainement approuvés. S’ils sont cruels, sans scrupules et retors, ils sont aussi des calculateurs froids, rationnels et de fins connaisseurs des rapports de forces bruts. Pour l’heure, en n’ayant pas fui et en tenant bon, Bashar « le lion » (« assad » signifie « lion » en arabe) projette une image de détermination et de force aux yeux des Syriens comme du monde arabe. Et en Orient, ce n’est pas négligeable…


      


    


    Là encore, les observateurs qui prédisent depuis trois ans la chute imminente des Assad ne doivent pas connaître leur mentalité ni leur histoire…


    

      	

        Sur la « guerre des images » et la conquête « des cœurs et des esprits ». Assurément, en se comportant comme « des requins dans l’eau » parmi les populations, les jihadistes sont loin de gagner le cœur des Syriens. Mises à part les représailles ou la vengeance, aucune alternative susceptible d’obtenir l’allégeance de la population ne se profile. De plus, même si le régime utilise les pires techniques de répression, ce n’est pas avec des attentats visant des civils, des prises d’otages ou des images d’exécutions sommaires, de cannibalisme (en mai 2013, un chef rebelle mangea le cœur d’un soldat loyaliste), d’exactions diverses, de décapitations, de crucifixions de chrétiens…, que l’opposition syrienne remportera la « guerre des images ». Au contraire, lorsqu’en avril dernier, Assad visite, sous le feu des caméras, la ville chrétienne de Maaloula saccagée et pillée par des jihadistes et récemment libérée par ses troupes, il sait qu’il va interpeller l’opinion publique occidentale (majoritairement chrétienne)…


      


    


    À présent, il est quasiment certain que le Président syrien sera bientôt réélu pour un nouveau mandat de sept ans et à la lumière de notre analyse, il semblerait qu’il faille encore compter avec lui pendant longtemps. Lorsqu’il n’y a pas de solution mieux vaut ne rien faire, que de faire n’importe quoi. Pour autant, les puissances occidentales, qui ont par ailleurs suspendu leurs livraisons d’armes aux rebelles, devront se diriger vers une solution politique malgré les échecs précédents. Il y aura alors encore des conférences de paix sur la Syrie de type Genève 1 et 2, des trêves et des armistices « à la libanaise ». Dans tous les cas, les aspirations démocratiques syriennes risquent fort de passer par pertes et profits. Mais finalement, après trois ans de drames et de sang, peut-être que les Syriens ne souhaitent aujourd’hui plus qu’une chose : le retour à la paix.


    Quant aux responsables français, qui ne jurent que par la chute d’Assad, ils devraient plutôt revoir la priorité de la France dans ce dossier, à savoir la gestion efficace de la grave problématique des centaines de jihadistes français en Syrie (que certains discours officiels anti-Assad ont pu d’ailleurs susciter indirectement le départ). Malheureusement, celle-ci requiert inévitablement la collaboration des services syriens. Les Espagnols, les Allemands et les Italiens, confrontés au même problème (dans une moindre mesure toutefois), l’ont compris, puisque des responsables de leurs services de renseignements se sont déjà rendus à Damas. Est-ce que l’État français fera enfin preuve du même pragmatisme ? Espérons-le.


    Nous étions en 2014, et rappelons la position surréaliste de la France d’alors. Elle était le résultat direct de sa diplomatie économique (alignement sur la politique néfaste et désastreuse de ses riches clients du Golfe) et de l’émotionnel (bien qu’à géométrie variable…).


    Elle était aussi et surtout le fruit d’analyses totalement fausses dès le début de la crise. Les journalistes Christian Chesnot et de Georges Malbrunot évoquèrent très bien toutes ces graves erreurs dans leur livre, Les Chemins de Damas, paru en 2014. Comme le grand reporter, Régis Le Sommier dans son remarquable ouvrage, Assad (éditions de La Martinière, 2018).


    Les dirigeants français étaient alors restés sourds aux avertissements de nos militaires, de nos services de renseignements ou de vrais spécialistes de la Syrie comme l’ancien responsable de la DGSE, Alain Chouet ou encore le géographe, Fabrice Balanche, cité plus haut. Même l’ancien ministre des Affaires étrangères et expérimenté Hubert Védrine, qui dénonçait l’Irrealpolitik des gouvernements français, ne fut pas écouté. Au lieu de cela, les responsables français ont préféré se fier aux conseils angéliques de deux ou trois politologues et orientalistes, considérés, à tort, comme les plus grands experts du monde arabe.


    Ce sont pourtant ces mêmes « idéologues » qui affirmaient, depuis le début, qu’Assad tomberait en quelques semaines, que les Russes et les Iraniens finiraient par lâcher le régime, et qui soutenaient mordicus (frisant le ridicule) qu’une opposition laïque et démocratique était encore majoritaire dans l’opposition au régime en 2014 ! Après les attentats de Paris de janvier et novembre 2015, « ce petit milieu du Damas-sur-Seine », comme l’appelait Alain Chouet, avait encore le culot de déclarer que « bombarder Daesh n’était pas la solution, qu’il fallait plutôt bombarder Assad » ou, comble de l’absurde, « qu’il fallait miser sur les islamistes modérés » ! Le problème pour la sécurité des Français, les intérêts et l’image de la France, c’est que ces doux rêveurs parlaient alors aux oreilles de nos ministres et de nos diplomates…


    Fermons cette parenthèse et passons.


    Pour en revenir à l’intervention directe russe en Syrie, là encore, il est inutile de s’attarder ici sur les détails strictement militaires qui ont permis à la Russie de s’imposer sur le terrain. Le colonel Michel Goya l’a déjà très bien expliqué dans une remarquable analyse en septembre 201724. Il y décrit avec une grande précision tous les aspects techniques et tactiques de la réussite militaire russe en Syrie.


    Rapidement, nous pouvons juste rappeler que les Russes n’agissent et ne prennent jamais de risques qu’avec un plan et une stratégie mûrement réfléchis. Encore une fois, certains « spécialistes » français, plus par idéologie et un anti-Poutine viscéral, avaient pourtant prédit, au début de l’implication directe des Russes en septembre 2015, que la Syrie serait pour l’armée russe un bourbier et un nouvel Afghanistan. Mais comparer l’intervention russe en Syrie avec l’invasion soviétique de l’Afghanistan en 1979 était une pure aberration. Tout d’abord parce que les contextes local et international n’étaient absolument pas les mêmes. De plus, les stratèges russes ont toujours appris de leurs erreurs (Afghanistan, première guerre de Tchétchénie) ou de leurs cafouillages (Géorgie) passés. Aussi, on n’oublie trop souvent que la Russie est l’un des rares pays (avec la France dans les années 1960 et l’Etat algérien dans les années 1990) à avoir « remporté » une guerre asymétrique (seconde guerre de Tchétchénie dans les années 2000).


    Ce qui fait donc des militaires russes, on peut le dire, des spécialistes endurcis des guerres psychologiques, de guérillas ou encore des guerres dissymétriques. Pendant l’ère soviétique, les élèves officiers de l’Académie militaire Frounzé ont étudié toutes les théories contre-insurrectionnelles passées, celles de leurs aïeux lors des conquêtes du Caucase par exemple, ou encore lors des combats contre les Allemands durant la Seconde Guerre mondiale, mais également celles élaborées notamment en France par les maréchaux Joseph Gallieni et Hubert Lyautey, puis lors des guerres de décolonisation par les colonels David Galula et Roger Trinquier25 ainsi que les expériences de terrain d’officiers français comme Lacheroy, Hogard, Godard, Bigeard ou le capitaine Leger (« Bleuite »26).


    Ainsi, durant l’histoire moderne, la Russie s’est souvent retrouvée à la fois dans le camp des « insurgés » (durant la Guerre Froide, l’URSS et le KGB soutenaient la plupart des révolutionnaires et guérilleros rouges à travers la planète), mais également dans celui de la « répression » comme en Afghanistan, où d’ailleurs les Soviétiques sollicitèrent des experts militaires vietnamiens de la guerre insurrectionnelle (victorieux contre les Français puis contre les Américains) et où, à l’inverse de la légende largement véhiculée depuis, l’Armée rouge remporta un certain nombre de victoires tactiques27.


    Dernier point, les Russes agissent souvent avec des intermédiaires. Le plus souvent, ils évitent de faire les choses eux-mêmes. Même s’ils contrôlaient les opérations au centimètre près et qu’ils assuraient, avec leur aviation, les massifs pilonnages et les appuis aériens, en Syrie par exemple, ils ont laissé les troupes du régime et ses alliés du Hezbollah, des milices chiites et des forces spéciales iraniennes du corps des Gardiens de la révolution islamique (IRGC), œuvrer au sol lors des combats. L’élite de leurs forces terrestres (les Spetsnaz – relevant du GRU, le renseignement militaire –, les parachutistes et les Bérets noirs de l’infanterie de marine, « la Mort Noire ») n’est intervenue que très rarement et très ponctuellement.


    Par ailleurs, l’état des forces des armées russes s’est sensiblement amélioré depuis 2008 et la guerre en Géorgie. L’armée russe bénéficie d’un plan de modernisation extrêmement ambitieux (23 000 milliards de roubles jusqu’en 2020) et prévoit un renouvellement de 70 % des matériels. Les premiers effets de ce programme, mais également des évolutions tactiques et opérationnelles, ont été constatés lors de l’affaire de Crimée, où l’intervention russe fut un modèle de professionnalisme.


    Mais en définitive, le succès russe en Syrie est sûrement dû à une stratégie beaucoup plus globale, alliant tactique et outil militaire modernisés et expérimentés, à une efficacité diplomatique internationale (cf. l’initiative russe acceptée par la communauté internationale après les menaces d’interventions occidentales suite au lâcher de gaz sur la Ghouta en août 2013), régionale (Conférence de Sotchi et processus d’Astana, beaucoup plus efficaces que les différents sommets organisés par les Occidentaux…), mais aussi locale (rappelons les créations, sur le terrain, par les Russes, des zones de désescalades ou des Centres de réconciliation destinés aux négociations de guerre, la protection des transferts de combattants, l’aide aux populations en coordination avec les autorités civiles, les ONG et l’ONU).


    De fait, c’est peut-être moins la victoire militaire que les réussites diplomatiques du Kremlin, et de ses négociateurs, dignes successeurs du grand orientaliste et diplomate, Evgeni Primakov, que l’histoire retiendra…


    L’ancien colonel du KGB Poutine n’a pas fait que lire Clausewitz, il applique ses principes : « La guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens » ! Car au Moyen-Orient, les Russes font de la politique, leur politique. Et à la différence des Occidentaux, celle-ci, ancrée dans le réel et servie par une connaissance empirique de la région, est fondée sur le pragmatisme et leurs propres intérêts nationaux… et pas seulement commerciaux !


    Grâce à sa politique de puissance décomplexée au Moyen-Orient, imperméable aux rivalités internes de la région, Poutine parle à tout le monde et tous les grands acteurs locaux se tournent dorénavant vers le Kremlin : la coopération avec Israël, et ce dans tous les domaines, est beaucoup plus profonde qu’on ne le pense et l’Iran, le « partenaire » en Syrie, à présent en grande difficulté, ne peut plus compter que sur les Russes…


    La Turquie, le Qatar et l’Arabie saoudite, ses anciens adversaires géopolitiques dans la zone, sont depuis allés à Canossa (cf. le partenariat russo-turc en Syrie, le dernier accord entre l’OPEP et la Russie, sur le dos des Iraniens et même des grands groupes pétroliers russes !).


    Quant à tous les nouveaux (et futurs) autocrates arabes (le Président Sissi, le maréchal Haftar en Libye, les militaires algériens et même le prince Mohamed Ben Salman [MBS] à Riyad…), comme la grande majorité des opinions arabes, ils ont tous des yeux de Chimène pour le « Tsar » Poutine, ce dernier ayant démontré avec Assad, qu’il était un allié fiable, solide et sérieux.


    Nous sommes alors bien loin des prédictions de nos « experts » qui claironnaient, de 2012 à 2015, que la Russie, avec son soutien à Assad, perdrait tout son crédit auprès des Arabes et des Israéliens. Pourtant, Michel Rocard, sur Radio-Orient le 28 février 1986 (à propos de la politique d’« abandon » française envers les chrétiens du Liban pendant la guerre civile), l’avait très bien rappelé : « Dans le monde arabe, c’est la parole qui engage l’honneur ; on y est respecté en fonction de ses amitiés. (…) Quand, devant un Arabe, on laisse tomber ses propres amis, fussent-ils des ennemis de l’Arabe en question, on se déconsidère »…


    À présent, attardons-nous dans les détails sur les relations entre les Russes et tous les grands acteurs de la région.


    

      


      

        21. https://www.lopinion.fr/edition/international/fabrice-balanche-en-syrie-reconstruction-moyens-bord-180839?utm_source=facebook&utm_medium=social&utm_campaign=barre-partage-site&fbclid=IwAR2Hia4uNyGwaExmNtLOSbMGcov9aXdOY_ErcAdcAsqPwpJ6KuyOepGoSd8


      


      

        22. https://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2014-2.htm?contenu=sommaire


      


      

        23. https://www.econostrum.info/Syrie-Bachar-el-Assad-peut-il-encore-gagner_a18401.html


      


      

        24. https://lavoiedelepee.blogspot.com/2017/09/tempete-rouge-enseignements.html


      


      

        25. R. Trinquier, La guerre moderne (1961) et D. Galula, Contre-insurrection. Théorie et pratique (1963), ouvrages réédités aux éditions Economica en 2008.


      


      

        26. Opération d’infiltration et d’intoxication à grande échelle visant l’ALN, bras armé du FLN algérien, et organisée par les services spéciaux français durant la Guerre d’Algérie. Elle provoqua la déstabilisation et de vastes purges sanglantes au sein de mouvement indépendantiste.


      


      

        27. Contre l’avis de certains experts comme Primakov qui rappelaient au pouvoir soviétique les péripéties guerrières et les espoirs déçus de la Russie impériale dans l’Afghanistan du XIXe siècle, l’intervention militaire russe dans le « Royaume de l’Insolence » commence le 25 décembre 1979. Après l’arrivée au pouvoir en 1978, par une révolution, du PDPA (Parti démocratique populaire d’Afghanistan) d’obédience marxiste, celui-ci se voulut plus communiste que les communistes de Moscou. Là encore, en dépit des recommandations de prudence des conseillers soviétiques eux-mêmes, le PDPA commença à s’attaquer au pouvoir et aux biens du clergé afghan (réformes agraires) et imposa notamment l’athéisme tout en réformant le statut des femmes. Une guerre civile éclata. L’Armée rouge intervint donc pour soutenir son homme lige, Babrak Karmal, le président du régime communiste de la République démocratique d’Afghanistan. Dès juillet 1979, le président américain, Jimmy Carter signe la première directive pour soutenir les moudjahidines (les combattants sacrés, combattants du jihad) contre le pouvoir communiste de Kaboul. Cette résistance sera soutenue par les services secrets occidentaux et leurs alliés, principalement la CIA et l’ISI (Pakistan). Une « Alliance islamique » est créée en 1980 et sera financée notamment par les États-Unis et l’Arabie saoudite. Des réseaux seront alors mis en place pour acheminer armes et volontaires venant du Maghreb, de la péninsule arabique, d’Égypte, du Levant, via le Pakistan qui sert de base arrière.


        L’histoire a occulté le fait que malgré un apparent enlisement, les bataillons et les compagnies de choc soviétiques utilisèrent certes la brutalité (voire la cruauté), mais tout en cherchant des ralliements et passant maître dans l’art d’arranger des cessez-le-feu au niveau local avec certains groupes rebelles. Les troupes russes sont par ailleurs parvenues à s’adapter à ce territoire hostile notamment en mettant au point leur meilleure arme antiguérilla à l’efficacité redoutable, le couple « fantassin-hélicoptère ». Ainsi, même si on l’oublie aujourd’hui, elles vont alors remporter au niveau tactique un certain nombre de victoires. (Cf. Afghanistan, les victoires oubliées de l’Armée rouge, de Mériadec RAFFRAY, 2010, Ed. Economica). Or, ce sont l’argent saoudien et les armes américaines (notamment les Stinger, les missiles sol-air) qui feront la différence (450 aéronefs soviétiques seront notamment abattus dont plus 330 hélicoptères).


        Cette guerre allait durer dix ans et impliquer 250 000 soldats russes. 26 000 seront tués au combat, ou morts des suites de leurs blessures ou de maladies. Du côté afghan, les pertes oscillent entre 1 et 2 millions de morts et il y aura près de 5 millions de réfugiés. Pour le système soviétique, ce sera le coup de grâce et il ne s’en remit jamais.


      


    


  




  

    La Russie arbitre des tensions entre Israël et l’Iran ?


    En dépit de certains épisodes de « froideur » dans les relations entre la Russie et Israël, notamment depuis l’épisode du crash de l’Il-2028 et à la décision du Kremlin qui s’ensuivit de livrer à la Syrie des missiles sol-air S-300 (livraison jusqu’ici maintes fois ajournée à la demande de l’État hébreu) en septembre 2018, les rapports russo-israéliens sont beaucoup plus profonds qu’on ne le croit…


     


    À partir de septembre 2015 et le début de l’intervention russe en Syrie (afin de soutenir Assad), les généraux israéliens et russes se consultèrent régulièrement voire quasi quotidiennement. Israéliens et Russes avaient même mis en place un mécanisme de « déconfliction » afin d’éviter les accrochages entre leurs armées en Syrie.


    Ainsi, la coordination entre les deux forces aériennes dans le ciel syrien (devenu de fait russe depuis l’engagement de Moscou) n’avait connu, officiellement, et jusqu’en septembre 2018, aucun incident grave. Par ailleurs, on ne compte plus les déplacements du Premier ministre Netanyahou à Moscou. C’est aussi la raison pour laquelle, depuis le début de la crise syrienne, Israël a pu frapper, en toute impunité et avec l’accord tacite russe, plus de 200 fois les forces iraniennes et du Hezbollah présentes sur le territoire syrien.


    Or, depuis plusieurs mois et l’incident du Il-20, abattu accidentellement par le régime syrien, à la suite d’une erreur et surtout, à une manœuvre des chasseurs israéliens, les relations entre Israéliens et Russes s’étaient effectivement quelque peu refroidies.


    Dans cette affaire, la colère des militaires russes fut réelle et on l’a vu, la gêne et le malaise des autorités israéliennes furent tout aussi palpables.


    Finalement, cet évènement fut l’occasion pour Moscou de remettre les pendules à l’heure avec l’État hébreu et rééquilibrer, en sa faveur, les rapports de force dans la zone. En effet, les frappes israéliennes ont depuis, sans pour autant cesser totalement, grandement ralenti et cela permet par ailleurs aux Russes de redonner, dans les dernières phases du conflit syrien, des gages à ses « partenaires » iraniens, toujours très prompts à critiquer la mansuétude russe à l’égard d’Israël.


    Parallèlement, du côté israélien, il fut de mise de faire profil bas. De fait, il serait totalement contre-productif de se « fâcher » avec une Russie devenue incontournable dans la région. Israël a besoin notamment de l’influence et de la diplomatie russe afin de faire pression sur l’Iran et le Hezbollah dont la présence à la frontière israélo-syrienne constitue une ligne rouge pour Jérusalem. Dès lors, cette influence russe fut effective avec le retrait, sous la pression du Kremlin, nous l’avons vu il y a quelques mois, des forces chiites proches du Golan israélien…


    De même, du côté russe, il est raisonnablement impensable et en définitive fort improbable que Moscou souhaite un jour couper définitivement les ponts avec Israël.


    Comme disait l’autre, en relations internationales, il n’y a que des intérêts, pas d’amis ! Ainsi, dans les rapports humains comme étatiques, l’ingratitude est également souvent de mise. Certains de mes confrères affirment pourtant que Vladimir Poutine ne sacrifiera jamais l’« alliance » iranienne aux relations russo-israéliennes. Peut-être. Néanmoins, depuis ces derniers mois la situation a grandement évolué dans la région. Et puis, nombre d’observateurs sous-estiment naïvement les rapports entre l’État hébreu et Moscou. Car ils sont beaucoup plus profonds et solides qu’il n’y paraît.


    En effet, depuis le début des années 2000 et l’entrée en fonction de Vladimir Poutine (premier chef d’État russe à avoir effectué une visite officielle en Israël en 2005), les relations diplomatiques et surtout commerciales entre Israël et la Russie n’ont cessé de se développer : plus de la moitié des importations israéliennes proviennent de Russie, matières premières contre produits de haute technologie, explosion du tourisme dans les deux sens, coopération spatiale (mises en orbite de satellites israéliens par l’agence spatiale russe), vente par Israël d’armements sophistiqués (systèmes radars, drones)…


    De 12 millions de dollars en 1991, les échanges commerciaux sont passés à 2,5 milliards de dollars en 2017.


    Dans ces liens économiques et commerciaux très importants entre les deux pays, la grande communauté d’Israéliens originaires de Russie (plus d’un million d’individus, soit 20 % de la population totale israélienne), très représentée parmi les élites tant politiques qu’économiques, y est d’ailleurs pour beaucoup. Le président russe y est aussi très populaire et les députés de la Knesset issus de cette communauté, ainsi que les médias israéliens russophones (plusieurs chaînes TV « russes »), sont des soutiens essentiels pour Netanyahou (comme Avigdor Liberman qui fut son ministre de la Défense et avant le mois de mai dernier où les deux hommes n’ont pu trouver un accord de coalition, provoquant ainsi, chose inédite dans l’histoire politique israélienne, de nouvelles élections en septembre 2019).


    Un temps, dans les années 2012-2013, le géant russe Gazprom avait été candidat pour acquérir des droits et souhaitait investir dans l’important et hautement stratégique champ gazier du Léviathan découvert par les Israéliens en Méditerranée orientale29.


    Pour Israël, Gazprom avait alors des atouts stratégiques certains : ses capacités géopolitiques pour développer de nouveaux marchés, et surtout, pour dissuader quiconque d’attaquer des installations dans lesquelles il aurait été partenaire.


    Mais le gisement géré par le groupe israélien Delek Drill et surtout l’américain Noble Energy rejetèrent l’accord avec la société russe. On comprend pourquoi…


    Par ailleurs, la forte coopération militaire, technologique et dans le renseignement entre Moscou et Jérusalem n’a fait que s’intensifier depuis ces dernières années. D’autant plus que confortés par les évènements, Israéliens et Russes (qui ont aussi deux intérêts communs et de taille, à savoir la lutte contre le terrorisme et la poussée de l’islam radical) avaient fait la même analyse concernant le printemps arabe : outre le fait qu’il porterait au pouvoir des partis islamistes, il n’a fait que rajouter instabilité, tensions et incertitudes dans des régions qui s’en seraient bien passées.


    Concernant la Syrie, beaucoup de bêtises ont été dites ou écrites sur le rôle de l’État hébreu dans la crise syrienne. Mais en réalité, les Israéliens ne furent pas mécontents, de manière certes discrète, mais bien réelle, que la Russie soit enfin intervenue sérieusement dans le guêpier syrien… Et puis, même si les Israéliens ont soigné des civils (et des opposants au régime d’Assad) à leur frontière et soutenu secrètement certaines milices rebelles (contre le Hezbollah et afin d’avoir un maximum de renseignements), n’oublions pas que ce sont ces mêmes autorités israéliennes qui se sont opposées catégoriquement, et dès le début du conflit, à toute livraison d’armes antiaériennes à l’opposition syrienne, comme l’envisageaient pourtant dès 2011 Paris et Washington…


    Sur le plan diplomatique, entre la Russie et Israël, nous pouvons également observer une certaine bienveillance de part et d’autre. À l’ONU notamment, les condamnations des diplomates russes concernant l’État juif sont prudentes et assez rares. Du côté israélien, rappelons que lors de l’annexion de la Crimée par la Russie en mars 2014 et de la crise diplomatique qui marqua l’isolement du Kremlin, Israël s’est abstenu lorsque la résolution 68/262 de l’Assemblée générale des Nations Unies qui condamnait la Russie fut votée…


    Actuellement, la suprématie militaire et conventionnelle israélienne, sur toutes les forces arabes ou régionales, reste plus que jamais indéniable. Grâce à sa puissance de feu et sa supériorité technologique, mais aussi dans le renseignement high-tech comme humain, que cela nous plaise ou non, l’État hébreu est LE pivot stratégique du Moyen-Orient. Maîtres du pragmatisme, les Russes en sont très bien conscients. Lorsqu’on arrive dans une cour d’école, on ne se met pas à dos le petit « caïd » aux gros bras, on s’en sert ! Ainsi, même si Moscou ne veut pas « se brouiller » avec Téhéran, dans la balance, Poutine préférera toujours l’État hébreu à l’Iran, qui n’est finalement qu’un partenaire et non un allié, et dont on se méfie toujours sur les bords de la Volga…


    Et puis ne nous leurrons pas, les Russes, comme Assad d’ailleurs (mais aussi la Turquie !), ne sont pas très enthousiastes quant à une présence iranienne forte et pérenne en Syrie.


    La police militaire russe, présente sur place et composée principalement des Tchétchènes de Kadirov, n’est pas tendre avec les miliciens chiites soutenus par les Iraniens et les tensions sont de plus en plus évidentes. Par ailleurs, les désaccords entre les deux parrains d’Assad découlent du fait de la redéfinition des sphères d’influence économiques respectives. Russes et Iraniens sont en concurrence pour remporter les contrats de la reconstruction avec le régime syrien dans les secteurs du bâtiment, de l’électricité et bien sûr de l’énergie. En 2018, Moscou a obtenu les droits exclusifs pour la production du pétrole et du gaz syriens. Les Russes ont développé leurs bases aériennes de Hmeimim et de Lattaquié, mais également signé un contrat d’utilisation du port syrien de Tartous pendant 49 ans, tandis que les Iraniens, eux, ont décroché, au grand dam du Kremlin, l’offre pour utiliser partiellement le port de Lattaquié…


    Dans les guerres, une fois la victoire acquise, que cela soit lors d’une conquête comme d’une libération de territoire, les alliés d’hier se disputent souvent les parts du « butin » ou du moins du gâteau…


    Mais le partenariat stratégique entre Moscou et Téhéran en Syrie dépasse de tels différends, d’autant plus que les Russes dépendent encore des forces iraniennes pour verrouiller les territoires reconquis et lui procurer la main-d’œuvre nécessaire aux troupes loyalistes du régime de Damas.


    Néanmoins, les accords récents entre Moscou et Riyad (l’autre grand adversaire de Téhéran), notamment à propos des cours du pétrole et sur le dos même de l’Iran, sont une ultime illustration de la considération russe envers l’Iran, comme très récemment, le rejet par le Kremlin de livrer à Téhéran les missiles S-400…


    Enfin, l’histoire nous rappelle également ceci : la Russie a toujours eu des relations très compliquées avec son grand voisin du Sud (traités humiliants de 1813 et 1828 qui signifièrent la perte du Caucase pour la Perse). Sans aller encore jusqu’à la rupture, les Iraniens, malgré leur résilience légendaire, sont à présent en très grande difficulté. Avec la sortie des États-Unis du JCPAO, l’impuissance des Européens dans le dossier du nucléaire iranien et le retour des sanctions économiques, la pression des forces israéliennes et américaines, les troubles en interne et les tensions au sein du pouvoir, Téhéran n’est plus en position de force.


    Par ailleurs, près de neuf ans après le début de la guerre et de l’expulsion de la Syrie de la Ligue arabe, l’isolement du maître de Damas, qui contrôle désormais plus des deux tiers du pays, semble toucher à sa fin. De nombreux pays sunnites de la région, comme le Soudan ou encore les Émirats arabes unis et même l’Arabie saoudite, grâce à l’entremise égyptienne et russe, sont en train de rétablir leurs relations politiques et économiques avec Bashar al-Assad.


    Du côté de l’Irak, rappelons qu’il y a quelques mois, de hauts dignitaires et responsables politiques chiites se sont rendus à Riyad et que dernièrement, certains se sont même rendus en Israël !


    Donc effectivement, l’Iran n’a plus les moyens de ses ambitions. Certes, le régime reste solide. Cependant, les sanctions n’ont fait qu’accentuer les problèmes socio-économiques du pays, la chute de la valeur de la monnaie iranienne et surtout le mécontentement populaire. La mauvaise gestion et la corruption des autorités sont vivement critiquées ainsi que les différentes interventions extérieures (Liban, Syrie, Irak…).


    Certes les Russes ont toujours besoin des Iraniens en Syrie comme dans toute la région, mais plus que jamais, c’est la Perse qui a désormais besoin de la Russie et cette dernière le sait pertinemment ! Pour ne pas se couper de leur dernier soutien de poids qu’est la Russie (suivie en cela par la Chine, autre ultime appui de l’Iran), les mollahs, qui ne sont pas stupides, choisiront sûrement, afin de sauver ce qui peut encore l’être, de faire d’énormes concessions, en Syrie et dans la région, plutôt que de se lancer dans une politique de nuisance et du pire qui s’avérerait au contraire suicidaire.


    De même, il est fort probable qu’afin de préserver tous les bénéfices économiques et commerciaux de leur victoire en Syrie et de l’influence politique acquise dans la région, les responsables iraniens, en situation de trop grande faiblesse, mais qui sont de grands pragmatiques, se résignent finalement à revenir à la table des négociations avec Donald Trump…


    Face à Israël, nous l’avons vu, en dépit des déclarations arrogantes, belliqueuses et prétentieuses des Gardiens de la Révolution, Israël, avec encore l’aval russe (mais toujours avec des condamnations pour la forme de la part de Moscou), continue et continuera de frapper les bases et les troupes iraniennes et du Hezbollah en Syrie. Et ceci, toujours sans représailles. En effet, de toute évidence, au-delà du sensationnalisme ambiant, un affrontement de grande ampleur entre l’Iran et Israël est peu envisageable dans l’état actuel des choses. Il aurait déjà pu avoir lieu depuis bien longtemps, notamment, comme nous venons de le voir, lors des centaines de frappes israéliennes sur la Syrie et qui ont parfois causé la mort d’officiers de hauts rangs iraniens et de la milice chiite libanaise30. Toutefois, Téhéran et la milice chiite libanaise font jusqu’ici le dos rond. S’ils n’ont jamais engagé des représailles d’envergure contre Israël, c’est pour trois bonnes et simples raisons : D’abord, s’ils le faisaient, ils perdraient immédiatement leurs derniers soutiens européens, certes de peu de poids par rapport aux Russes, mais qui s’accrochent encore à l’accord sur le nucléaire de juillet 2015 et qui souhaitent toujours commercer avec eux. Ensuite, même si leurs troupes ont démontré leur grande efficacité sur le sol syrien, ils n’ont, pour l’instant, absolument pas les moyens de se frotter à une armée comme Tsahal. Ils savent pertinemment, connaissant les Israéliens, que cela leur en cuirait.


    En outre, nouveau paradoxe régional, Israël devrait conclure prochainement, comme l’Iran, un accord de libre-échange avec l’Union économique eurasienne (UEEA) dirigée par… la Russie !


    Enfin, le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou se rend toujours régulièrement à Moscou afin de rencontrer Vladimir Poutine (plus de neuf visites – officielles – entre 2016 et 2019).


    Assurément, en dépit de ce qu’espèrent certains, les relations entre Israël et la Russie semblent donc avoir encore de beaux jours devant elles…


    

      


      

        28. Après la publication des premiers résultats de l’enquête sur le crash de l’Il-20 (qui a coûté la vie à 15 militaires russes), la Défense russe attribua toute la responsabilité à l’aviation israélienne, l’accusant d’avoir agi de façon "non professionnelle" ou "commis une négligence criminelle", avait déclaré le général Igor Konachenkov, le porte-parole du ministère russe de la Défense.


      


      

        29. Cf. « Et si le gaz israélien changeait la face du Moyen-Orient ? », par Roland Lombardi, in Gaz naturel, la nouvelle donne, Frédéric Encel (dir.), Paris, PUF, février 2016.


      


      

        30. Les Israéliens visent également et sporadiquement les installations militaires du régime de Damas, mais moins pour nuire à Assad que pour lui rappeler, de temps en temps, un message secret qu’il aurait transmis, par des canaux officieux (Russes ?), aux autorités israéliennes afin de leur signaler qu’il ferait tout son possible pour que les Iraniens ne s’éternisent pas en Syrie ou du moins à la frontière de l’État hébreu…


      


    


  




  

    Poutine et le conflit israélo-palestien…


    Les liens entre Russes et Palestiniens sont anciens. Rappelons que l’URSS fut le grand parrain de l’OLP dans les années 1970-198031. Mahmoud Abbas, l’actuel président de l’Autorité palestinienne, fut un jeune étudiant à Moscou et son directeur de thèse n’était autre que Evgueni Primakov, dont nous avons évoqué plus haut le passé universitaire…


    Aujourd’hui, il faut bien comprendre que dans les négociations secrètes concernant le « Deal du siècle » et qui se déroulent actuellement entre Américains, Israéliens mais aussi, quoi qu’on en dise, Palestiniens, les Saoudiens, mais également les Égyptiens jouent un rôle discret, mais non moins très important. Pour les Égyptiens, qui représentent le pays le plus peuplé et le plus puissant militairement du monde arabe, il s’agit de redonner à l’Égypte de Sissi, son leadership passé dans la région. Ainsi, les diplomates du Caire sont très actifs et ont une influence certaine auprès du Hamas et de l’Autorité palestinienne. Quant à l’Arabie saoudite, elle est le pays des « deux mosquées sacrées » et a donc une certaine aura. De plus, même si les Saoud (qui n’ont pour beaucoup de musulmans aucune légitimité à régner justement sur la terre sainte de l’islam) ont toujours eu mauvaise presse dans le monde arabo-musulman (hormis chez les salafistes qu’ils finançaient), Riyad, malgré ses propres problèmes actuels, reste tout de même un des principaux bailleurs de fonds des Palestiniens de Ramallah. À l’heure où par exemple les financements américains tendent à se réduire, ce n’est pas négligeable… Mahmoud Abbas, le président de l’Autorité palestinienne, est à présent très isolé à l’international. L’Europe est impuissante et la France est hors jeu également sur ce dossier.


    En 2016, le gouvernement socialiste français, peut-être pour redorer son blason dans la région après ses fiascos en Syrie, avait émis la volonté d’organiser une grande conférence internationale (encore une ! Les Français aiment bien les grands sommets… même si le plus souvent il n’en sort jamais rien de concret !) sur la résolution du conflit israélo-palestinien.


    Malheureusement, pour le Quai d’Orsay et leurs ministres de tutelle, à savoir Laurent Fabius puis Jean-Marc Ayrault, les Israéliens opposèrent une fin de non-recevoir. Mahmoud Abbas, lui ayant accepté l’idée, Paris, frisant le ridicule, voulut toutefois maintenir sa conférence… sans un des principaux protagonistes de la question ! Comme on pouvait s’en douter, il n’y eut jamais de suite et ce sommet de la paix ne vit jamais le jour. Ce fut un nouveau et patent fiasco (un de plus !) pour la diplomatie française. C’est alors que quelque temps plus tard, Vladimir Poutine, fort de son rôle de nouveau juge de paix de la région, se présenta comme un possible médiateur entre Israéliens et Palestiniens. Ces derniers furent enthousiasmés et cette fois-ci, le gouvernement de l’État hébreu, lui aussi, se déclara absolument ouvert pour toute initiative venant de Moscou. Entre temps, Donald Trump remporta les élections à Washington et annonça son fameux « Big deal », le « deal du siècle » ! Au début, Abbas n’était pas contre, mais devant les nombreux gages donnés par Trump à Netanyahou, le président de l’Autorité palestinien se braqua et se retira (officiellement) de tous les pourparlers. Il se tourna une nouvelle fois vers le maître du Kremlin (comme les chefs du Hamas d’ailleurs qui ont été également reçus en Russie). Mais cette fois-ci, la donne avait changé. Poutine, ne voulait plus interférer dans ce dossier et préféra se mettre en retrait et « passer son tour » afin de laisser la nouvelle administration Trump reprendre la main sur cette question si délicate. C’est ce qu’il fit comprendre à un Mahmoud Abbas déçu, lors de ses visites à Moscou. Au final, le président de l’Autorité palestinienne se retrouve bien seul et même si ce n’est pas de gaieté de cœur pour lui, il sera à terme obligé de revenir auprès des Égyptiens et des Saoudiens, ses seuls et derniers véritables « soutiens » de poids, dans les négociations avec les États-Unis.


    Nous verrons plus loin les bons rapports entre la Russie, l’Arabie saoudite et surtout l’Égypte, et il est fort probable que Poutine appuie alors toutes les initiatives et propositions du Caire et de Riyad…


    Dernière chose qu’il est bon de rappeler, c’est que lorsque Donald Trump reconnut Jérusalem comme capitale de l’État hébreu (sans parler de la totalité de la ville, ce qu’oublient certains…32) en décembre 2017, chose étonnante et étonnement que personne n’a soulevés, c’est qu’il ne faisait que reprendre, de manière beaucoup plus subtile et paradoxalement plus spectaculaire certes, la position de Moscou. En effet, au printemps de la même année, le ministère russe des Affaires étrangères indiqua dans un communiqué que Jérusalem-Est devait être la capitale d’un futur État palestinien et considérait que « parallèlement, dans ce contexte, Jérusalem-Ouest comme la capitale d’Israël » !


    

      


      

        31. Les Tsars de Russie ont toujours eu un intérêt particulier pour Jérusalem étant donné leur appartenance à l’Église orthodoxe. Vers la fin du XIXe siècle, l’implication russe au Moyen-Orient se manifeste avec les activités de la Société russe pour la Palestine, où on la retrouve au Liban, en Palestine et en Syrie. En Palestine, plusieurs écoles, églises et hôpitaux via la Société orthodoxe russe pour la Palestine et la Mission ecclésiastique russe sont construits.


        En 1947, l’URSS reconnaît la création de l’État d’Israël et le soutient même au début (celui-ci est en effet dirigé par des sionistes de tendance socialiste et souvent d’origine slave et d’Europe de l’Est) jusqu’au « basculement » de l’État juif dans le camp occidental. En juin 1967, avec la guerre des Six Jours, l’Union soviétique rompit les relations diplomatiques avec Israël, jusqu’en octobre 1991 soit deux mois avant la fin de l’URSS…


      


      

        32.  https://www.huffpostmaghreb.com/roland-lombardi/jerusalem--et-si-la-decision-de-donald-trump-declenchaitle-futur-processus-de-paix-_b_18783060.html


      


    


  




  

    Le Tsar, le Sultan et le petit émir…


    En Syrie, les politiques de Vladimir Poutine et de Recep Tayyip Erdogan se sont très vite retrouvées en totale opposition. Nous avons déjà évoqué le soutien diplomatique indéfectible de la Russie au régime d’Assad dès le début des troubles en 2011. Quant à la Turquie, pays frontalier de la Syrie, et après un temps de flottement dû au réchauffement des relations entre Assad et Erdogan dans les années 2000, sa stratégie s’est alors orientée vers une politique visant clairement à faire chuter Bashar al-Assad. Jouant très rapidement un double jeu avec certains groupes terroristes et jihadistes comme Daesh ou Al-Nosra (Al-Qaïda) en action en Syrie, Erdogan, issu lui-même de l’AKP (Frères musulmans turcs) soutenu par le Qatar (grand pourvoyeur de fonds du parti islamiste) et dans une moindre mesure par l’Arabie saoudite et ses alliés occidentaux, s’attela alors à renverser Assad pour que les Turcs, que le colonel Lawrence avait chassés de Syrie en 1917, y reprennent pied. Ou du moins y installe ses « amis », les Frères musulmans à Damas (la base de l’opposition au régime, la Coalition nationale syrienne – CNS –, créée à Doha et siégeant un temps au Caire, fut très vite dépassée et phagocytée par la branche syrienne des Frères musulmans et se replia finalement en Turquie).


    Comme l’a très bien démontré l’historien Jean-Baptiste Duroselle, il est vrai que les profils psychologiques des chefs d’État ont toute leur importance dans les relations internationales. D’ailleurs, les hommes politiques ou les hommes d’État qui n’ont pas un ego surdimensionné sont assez rares…


    Concernant Poutine et Erdogan, il est vrai que ce sont deux personnalités charismatiques et fortes. De véritables hommes à poigne et sûrs d’eux-mêmes. Ils partagent aussi une même vision autoritaire du pouvoir et ont en commun une profonde désillusion envers l’Occident, qui s’est transformée en véritable défiance ces dernières années. Pour autant, ils sont tous deux de grands réalistes et des pragmatiques. Mais si le président russe peut être considéré comme un nouveau tsar grâce à ses succès diplomatiques et surtout au retour de son pays sur le devant de la scène internationale, il n’en fut pas de même pour Erdogan. Si ce dernier se rêvait en nouveau sultan, eh bien c’est raté ! En effet, tous les projets hégémoniques ou du moins d’influence du président turc en Syrie et dans la région sont tombés à l’eau avec les fiascos des printemps arabes et son opposition au retour de la Russie dans la région.


    Il est vrai que la rivalité et la méfiance entre ces deux nations ne datent pas d’hier. Elles sont séculaires. L’histoire commune entre Turcs et Russes a été traversée de plus d’une dizaine de conflits (12 guerres russo-turques de 1568 à 1918, dont la plus célèbre, la Guerre de Crimée de 1853 à 1856). Les révolutions arabes à partir de 2011 (encensées par la Turquie et vues avec une grande crainte par la Russie) n’ont fait que traduire une nouvelle opposition géopolitique entre Ankara et Moscou et qui va se cristalliser sur le sort de Bashar al-Assad dont Poutine soutient le régime laïc et dont Erdogan, à l’inverse, appelle publiquement à son renversement.


    Et au-delà de la Syrie et du sort d’Assad, les désaccords entre turco-russes sont profonds notamment par rapport à la religion. La vision stratégique d’Erdogan s’appuie sur la promotion de l’islam politique, d’où son soutien très actif aux Frères musulmans dont il est lui-même issu (l’AKP est une émanation de la confrérie égyptienne). Au contraire, le président russe perçoit, lui, l’islam politique comme une source de déstabilisation des régimes en place, d’autant plus dangereux, que les Turcs sont toujours influents dans les républiques russes du Caucase et en Asie centrale.


    Mais assez vite, en Syrie, Erdogan s’est en effet retrouvé face à l’impuissance de ses alliés occidentaux (non-intervention en 201333) puis aux succès militaires russes à partir de septembre 2015. En effet, appuyé militairement par l’Iran, mais aussi diplomatiquement par la Chine, le président russe, venu soutenir directement le régime de Damas en grande difficulté, a commencé à engranger des points notamment en obtenant le soutien de l’Égypte, de la Jordanie, des Émirats arabes unis et même celui tacite, d’Israël.


    Certes, Washington a également cherché à renverser Assad. Ainsi, l’allié américain (La Turquie fait partie de l’OTAN) apportait également son soutien aux rebelles ou augmentait graduellement les pressions lors des négociations à l’ONU. Mais ce projet fut grandement remis en question par l’intervention spectaculaire russe et les opérations victorieuses effectuées par les troupes légalistes syriennes, le Hezbollah, les milices chiites et les forces spéciales iraniennes, avec l’appui de l’aviation russe. Les États-Unis ont donc été forcés dès lors de revoir leur perception à l’égard de la crise syrienne (cette inflexion était d’ailleurs devenue notable notamment dans l’opinion publique américaine, mais aussi et surtout chez les stratèges et les généraux du Pentagone34) durant l’année 2016.


    À moins d’un an de la fin de son mandat, il était de plus en plus clair que le président Barak Obama (prix Nobel de la Paix en 2009) se voyait mal déclencher un conflit ouvert avec la Russie pour les beaux yeux des Turcs, et encore moins des Qataris ou des Saoudiens.


    De plus, face aux conquêtes en Irak puis en Syrie de l’État islamique, Daesh, (issu, rappelons-le, d’une scission avec Al-Qaïda et dont beaucoup de cadres étaient d’anciens officiers irakiens sunnites, frustrés de n’avoir pas été intégrés à la transition politique par les Américains après 2003 et révoltés par l’attitude revancharde des dirigeants chiites en Irak), les États-Unis se contentèrent, à partir de l’été 2014, de former une coalition pour frapper le groupe jihadiste et, comble de l’horreur pour Ankara, appuyer les Kurdes (qui sont devenus nos courageux et précieux alliés au sol contre Daesh).


    Ainsi, confronté à des attentats sur son sol, à des mouvements populaires et surtout, à un afflux massif de près de deux millions de réfugiés syriens35, Erdogan était de plus en plus affaibli36 et isolé diplomatiquement37 puisqu’il ne lui restait plus que le soutien et l’argent du Qatar, de l’Arabie saoudite (qui appuyait les groupes salafistes de Syrie) et indirectement de la France, qui restait, malgré les attaques terroristes revendiquées par Al-Qaïda et Daesh à partir de 2015, arc-boutée sur le mantra du « Assad doit partir » et se refusant toujours, même face aux menaces venant de Syrie, à reprendre langue avec le régime syrien (comme le feront certains services européens ne manière beaucoup plus pragmatiques…).


    Pour autant, se sentant délaissé par les Américains et même frustré par la frilosité de plus en plus grande des Occidentaux dans le dossier syrien, Erdogan persista dans sa politique. Il multiplia les provocations et les menaces à l’égard de la Russie, notamment en bloquant et en faisant capoter les négociations sur le terrain entre rebelles et Russes, ou encore en brandissant l’éventualité d’un franchissement de frontière par son armée, moins pour s’attaquer à Daesh que pour « sauver » leurs protégés et frapper au passage les Kurdes…


    Dans sa fuite en avant inconsidérée et qui ressemblait beaucoup à de la panique, le président turc menaçait d’intervenir en territoire syrien, car il recherchait sûrement l’escalade et LA faute russe afin d’évoquer alors l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord qui aurait alors obligé ses alliés de l’OTAN à lui venir en aide…


    Ainsi, les tensions entre la Turquie et la Russie atteignirent un niveau sans précédent. Le paroxysme de celles-ci fut atteint lorsque le 24 novembre 2015, un bombardier russe Su-24 fut abattu par l’aviation turque près de la frontière syrienne, provoquant la mort du pilote, tué par des milices proturques alors qu’il retombait en parachute après s’être éjecté. Cette ultime provocation, ce « coup de poignard dans le dos » (dixit Poutine), provoqua une crise aiguë dans les relations entre les deux États. Mais ne pouvant raisonnablement riposter militairement contre un membre de l’OTAN, les Russes ne tombèrent pas dans le piège, gardèrent leur sang-froid et se contentèrent de prendre de nombreuses mesures de rétorsion économiques et commerciales à l’encontre d’Ankara (rupture d’une série d’accords économiques, annonce d’un renforcement des contrôles d’importation de nourriture et de produits pharmaceutiques en provenance de Turquie, conseil aux touristes russes d’éviter la Turquie…).


    Par ailleurs, le ministre des affaires étrangères russe Sergei Lavrov déclara que la mesure d’exemption de visa pour les voyages de citoyens turcs serait suspendue.


    Aussi, la police russe arrêta 39 visiteurs turcs qui assistaient à un salon agricole au motif qu’ils ne disposaient pas de permis pour faire des affaires en Russie.


    De même, une vaste campagne des médias russes commença à accuser le fils d’Erdogan d’organiser le trafic de pétrole avec Daesh et la Turquie d’avoir partie liée avec le terrorisme islamiste. Parallèlement, le FSB russe réactiva les vieux réseaux communistes des indépendantistes kurdes (les mouvements kurdes sont dans leur grande majorité marxistes voire maoïstes) à qui des armes furent livrées…


    Par prudence et par crainte d’une réplique russe, Ankara suspendit ses vols au-dessus de la Syrie, dans le cadre de son partenariat dans les frappes aériennes avec les États-Unis contre Daesh. La Turquie avait alors décidé d’éviter le risque qu’un de ses appareils soit abattu par les systèmes de missiles antiaériens hautement avancés S-300 et S-400 récemment déployés en Syrie…


    C’est dans ce contexte tendu que les responsables russes dénoncèrent, photos satellites et de reconnaissance à l’appui, à l’ONU, mais surtout aux militaires américains, les multiples convois de camions turcs traversant la frontière turco-syrienne pour ravitailler en armes, munitions, nourritures, mais aussi en combattants les groupes rebelles syriens dits « modérés ». Plus grave, des images montraient des milliers de camions-citernes acheminant en Turquie le pétrole acheté à Daesh !


    Les officiels américains rétorquèrent qu’ils ne pouvaient absolument pas agir puisque les chauffeurs de ces véhicules étaient des civils ou des membres d’organisations humanitaires.


    Moscou précisa qu’une de ces principales ONG, la Fondation d’Aide Humanitaire Turque, l’IHH, était une organisation à la façade « humanitaire », mais en réalité islamique, et qui servait fréquemment de couverture pour les opérations du MIT, les services secrets turcs. De plus, elle se révélait être un des principaux facilitateurs des trafics d’essence et de drogues de l’État islamique. Mais Washington resta sourde.


    Que cela ne tienne, les Russes annoncèrent que si les avions américains ne pouvaient rien faire, les leurs s’en chargeraient ! Les bombardiers et avions de chasse russes se mirent donc à frapper systématiquement tous les véhicules turcs qui circulaient ou stationnaient à l’intérieur de la Syrie. Toutes leurs zones de parcage devinrent impraticables du côté syrien de la frontière. En outre, les frappes aériennes russes massives détruisirent tous les convois de ravitaillement turcs traversant la frontière. En moins d’une semaine, ce problème fut réglé et toutes les voies d’approvisionnement et de repli de l’EI, notamment pour ses blessés, furent coupées et anéanties !


    Puis, ce fut l’épisode de la tentative de coup d’État « güleniste »38 contre Erdogan dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016. Pragmatique, Poutine saisit l’occasion pour se rabibocher avec le leader turc, tout en sacrifiant son soutien éventuel et proposé aux Kurdes de Syrie, avant le choix de ces derniers, de se tourner vers les Américains… Pour le Russe, la réussite de ce coup d’État aurait ajouté plus de chaos encore dans la région puisqu’à court terme, aucune alternative sérieuse et solide au président turc (qu’il ne porte pourtant pas dans son cœur) ne pointait à l’horizon. Ainsi, le maître du Kremlin fut le seul à soutenir de manière franche et officielle l’islamiste Erdogan durant cette épreuve (la rumeur veut que les services russes aient très rapidement annoncé ce coup de force et les noms des responsables) et surtout, après les purges violentes qui suivirent. Purges qui furent au contraire condamnées par ses alliés américains et européens. Des sanctions décidées par les États-Unis contre des proches du président turc ont même été prises par la suite. Le résultat ne se fit pas attendre : le leader turc fut le premier, avant les Qataris et les Saoudiens, à aller à Canossa et se réconcilia avec le Président russe en août 2016. Cette « réconciliation », moins d’un an après l’épisode du jet russe abattu par les Turcs, initia donc un revirement de la politique turque en Syrie, la levée des sanctions commerciales russes, l’acceptation par Erdogan du maintien d’Assad au pouvoir et enfin, une nouvelle collaboration russo-turque inattendue dans le dossier syrien et son règlement politique (négociations communes sur le terrain, cessez-le-feu…).


    Même l’assassinat de l’ambassadeur russe en Turquie, le 19 décembre 2016, par un agent de police turc (qui serait lié au mouvement güleniste) ne remit pas en cause ce « rabibochage »39.


    Face à cette nouvelle donne, aux échecs de ses soutiens aux Frères musulmans dans la foulée des Printemps arabes (Égypte, Tunisie, Syrie…), mais aussi peut-être dès le commencement de l’intervention russe en Syrie, le petit Qatar, le grand argentier de cette politique, réalisa qu’il n’avait pas les épaules pour jouer les grands dans la géopolitique régionale. Son rêve d’être la nouvelle République de Venise du Moyen-Orient commença à s’évanouir devant le coup d’État de Sissi en Égypte en 2013 (qui renversa le président Morsi, issu des Frères) et devant la puissance renaissante et grandissante de Moscou dans la région.


    Confronté au fiasco de son interventionnisme et aux limites de son « soft power », le petit émirat se fit dès lors beaucoup plus discret et prudent sur la scène internationale. Son jeu trouble avec les Frères musulmans, mais surtout avec des milices jihadistes révélé par certains médias, commençait à détériorer son image dans les opinions publiques occidentales. Il était à présent de rigueur de faire profil bas. Son soutien à certains groupes armés en Syrie et ailleurs se réduisit et Doha entreprit de prendre de la distance avec certains « donateurs » qataris peu scrupuleux… Peu à peu, le Qatar se retira finalement du jeu, n’aspirant plus qu’à redorer son blason auprès des Occidentaux et préparer tranquillement sa Coupe du monde de football de 2022, dont l’obtention de l’organisation se fit dans des conditions controversées, pour laquelle les dépenses sont faramineuses… et où, sur les chantiers, les accidents, souvent mortels, d’ouvriers/esclaves immigrés se multiplient !


    C’est ainsi que les Qataris normalisèrent leurs relations avec Téhéran. En effet, le Qatar partageant avec l’Iran des intérêts stratégiques, notamment un gisement gazier offshore, les deux États sont obligés de s’entendre et de toute évidence, cette situation agace fortement l’Arabie saoudite. Mais nous y reviendrons.


    Pareillement, Doha alla aussi à Canossa et reprit langue avec les Russes, grands vainqueurs dans le dossier syrien. Et de fait, en dépit de leurs divergences politiques, notamment en Syrie, la coopération énergétique, économique et commerciale entre la Russie et le Qatar se développa, en échange sûrement de l’arrêt des visées qataries dans l’affaire syrienne. Ces dernières années, l’émirat a déjà investi près de 2 milliards de dollars dans les activités de l’entreprise russe Novatek, le plus important producteur indépendant de gaz de Russie. Enfin, lors de la privatisation en décembre 2016 du géant public russe du pétrole, Rosnef, de la première entreprise pétrolière mondiale, l’État russe, qui possédait 50 % du capital, en a cédé près de 20 % au géant des matières premières et du négoce Glencore et au fonds souverain du Qatar QIA, par ailleurs majoritaire au sein des fonds Glencore.


    Ce basculement dans le jeu moyen-oriental n’était pas achevé pour autant. Deux autres évènements majeurs vont perturber davantage les cartes, surtout pour le Qatar. Le premier fut la montée en puissance du Prince héritier en Arabie saoudite, Mohammed Ben Salman (MBS), à partir de 2015 et la crise avec son grand voisin saoudien à partir de l’été 2017 puis, bien sûr, l’élection surprise du sulfureux Donald Trump à la Maison-Blanche en novembre 2016.


    Mais pour comprendre les relations complexes entre Riyad et Doha, il faut revenir un peu dans le temps.


    Tout d’abord, il est bon de rappeler que l’Arabie saoudite est le phare du totalitarisme islamiste sunnite. En effet, la monarchie bédouine peut être considérée comme un des États les plus autoritaires, les plus obscurantistes et misogynes de la planète.


    Par ailleurs, lorsque Riyad accuse Doha depuis 2017 de soutenir le terrorisme, cela fait un peu penser au chameau qui se moque de la bosse du dromadaire !


    Car, comme l’a très bien décrit Pierre Conesa dans son dernier ouvrage, Dr. Saoud et Mr. Djihad40, c’est avec leurs pétrodollars, que les Saoud et sa Ligue islamique mondiale ont pu s’offrir des allégeances et des influences, à la fois diplomatiques et religieuses, à travers le monde depuis les années 1970.


    Nous nous souvenons également du rôle de l’Arabie saoudite dans la guerre d’Afghanistan lorsqu’elle finançait et soutenait (avec les Américains et les Pakistanais) les moudjahidines et de nombreux groupes jihadistes (cf. Oussama Ben Laden et tous les pères fondateurs d’Al-Qaïda) contre les Soviétiques, puis plus tard, à partir de 1994, les Talibans avec qui elle partage le même corpus politico-religieux du wahhabisme… Dans les années 1990, Riyad a été très influente dans les guerres des Balkans puis dans les troubles du Caucase. Au passage, et comme évoqué plus haut, c’est d’ailleurs à partir de cette époque que Moscou interdit le wahhabisme sur son sol et expulse les imams d’origine ou sous influences saoudiennes…


    Qu’en est-il du Qatar ? Tout d’abord, il faut bien se rendre à l’évidence que ce petit émirat est une complexité à l’intérieur même de la complexité de la région. Pour comprendre ce pays et sa mentalité, j’invite les lecteurs à lire le passionnant ouvrage du grand reporter Emmanuel Razavi, qui a vécu de nombreuses années à Doha, et intitulé : Qatar, vérités interdites (Ed. L’Artilleur).


    Quoi qu’il en soit, rappelons qu’en mars 2014, le sous-secrétaire américain au Trésor, responsable de la lutte contre le financement du terrorisme, avait révélé que le Qatar, qui est pourtant un allié de Washington, finançait depuis de nombreuses années le Hamas. N’oublions pas que durant l’été 2014 et l’opération israélienne « Bordure protectrice » à Gaza, le petit émirat avait menacé d’expulser le chef du bureau politique du Hamas installé à Doha, Khaled Mechaal, si celui-ci acceptait les propositions égyptiennes dès le début du conflit…


    Par ailleurs, nous venons de le voir avec la Syrie, les liens du Qatar avec d’autres mouvements dangereux pour le Moyen-Orient sont de notoriété publique. Ainsi, les relations du Qatar avec le Hamas s’inscrivent parfaitement dans la politique étrangère de l’émirat depuis quelques années…


    En juin 2013, les Talibans ont été autorisés à ouvrir un bureau diplomatique à Doha…


    Le rôle du Qatar semble aussi important en Afrique du Nord. Ainsi, la presse française et certains spécialistes avaient révélé en son temps que Doha apportait un soutien financier à des éléments jihadistes dans le nord du Mali, mais aussi à certaines tribus séparatistes touaregs. Les services spéciaux français, mais également algériens avaient alerté les autorités françaises sur un probable financement d’Aqmi (Al-Qaïda au Maghreb islamique) par des Qataris. De plus, avant l’intervention de l’armée française au Mali, rappelons que la seule organisation humanitaire autorisée dans le nord du pays était le Croissant-Rouge du Qatar…


    En Libye enfin, le Qatar a fortement soutenu financièrement tous les groupes islamistes depuis la chute de Kadhafi…


    Toutefois, il est important de noter qu’objectivement, ces financements ne sont directement pas le fait de l’État qatari. Comme pour l’Arabie saoudite d’ailleurs, la plupart du temps, ce sont moins les États et leurs gouvernements que des particuliers, des fondations, des organisations ou des princes « indépendants » qui s’attellent à cette funeste besogne. Riyad et Doha fermant néanmoins, jusqu’à ces dernières années, les yeux. Ne l’oublions pas…


    Comme évoqué plus haut, en Syrie et en Irak enfin, ce sont peut-être les zones où le Qatar et l’Arabie saoudite ont été les plus actifs ces dernières années. En effet, depuis le début de la guerre civile en Syrie, les deux monarchies du Golfe (alors alliées de circonstance, car Riyad, par suivisme de la politique de l’administration Obama, soutenait, elle, les milices salafistes) ont mis toute leur énergie pour soutenir l’opposition syrienne majoritairement islamiste.


    Ainsi, pour résumer et bien comprendre la concurrence que se font Riyad et Doha dans le parrainage de l’islam radical, nous pouvons dire que le Qatar reste le plus grand bailleur de fonds des Frères musulmans au Moyen-Orient et en Europe. Cette organisation a pourtant la même matrice religieuse et doctrinale commune (salafiyya), mais est aussi le fer de lance de la forme la plus aboutie de l’islam politique. Toutefois, elle est favorable aux élections et hostile au pouvoir monarchique des Saoud, trop proche, à son goût, des États-Unis (d’où le divorce entre la monarchie et les Frères, réprimés par Nasser en Égypte et qui avaient été longtemps protégés par Riyad jusqu’à leur expulsion du sol saoudien dans les années 1990). Aujourd’hui, la confrérie est considérée comme terroriste dans de nombreux pays (Russie, Égypte et même Arabie saoudite), mais elle a encore paradoxalement pignon sur rue en France (Musulmans de France – ex UOIF –/CCIF)…


    Quant au Royaume saoudien, on l’a vu, il a soutenu et financé le wahhabisme (salafisme) et la plupart des mouvements salafistes à travers le monde…


    À partir de juin 2017, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis (EAU) suivis par Bahreïn, satellite de Riyad, ainsi que l’Égypte, dépendante des financements du Golfe, ont donc rompu leurs relations diplomatiques avec le Qatar. Une série de mesures a été prise à l’encontre du petit émirat (exclusion de l’opération « Tempête décisive » au Yémen, expulsion des citoyens et diplomates qataris, fermeture des frontières terrestres, aériennes et maritimes avec l’émirat, coupure [et piratage] de tous les accès aux médias liés à Doha, notamment Al-Jazeera et BeIN Sports…).


    La plus grande monarchie du Golfe, meneuse de la fronde, accuse alors, comme évoqué précédemment, le Qatar de favoriser des groupes terroristes semant le trouble au Moyen-Orient. Mais au-delà de cette raison officielle et pour le moins ubuesque venant du royaume saoudien, il faut rechercher d’autres raisons liées au contexte régional actuel.


    Certes, il s’agit sûrement de la plus grave crise frappant le Conseil de coopération du Golfe (CCG : Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman, Qatar), depuis sa création en 1981. Cependant, ce n’est pas le premier accrochage entre le Qatar et ses voisins. En 2014, Abou Dhabi, Riyad et Manama avaient retiré leurs ambassadeurs pendant huit mois de Doha, en signe de protestation contre les critiques d’Al-Jazeera, la chaîne satellite du Qatar, à l’encontre d’Abdel Fattah Al-Sissi, le maréchal égyptien, auteur du coup d’État qui avait mené la chute de l’islamiste Mohamed Morsi.


    Pour autant, l’initiative saoudienne fut une surprise, puisqu’aux débuts des années 2015-2016 les relations paraissaient plutôt bonnes entre Riyad et Doha. Le roi Salman avait d’ailleurs fait une visite triomphale dans la capitale qatarie en décembre 2016 et le prince Tamim, l’Émir du Qatar, se rendait régulièrement en Arabie.


    Assurément donc, la raison officielle de cette crise, paraissait surprenante notamment avec la volonté de Doha de sortir discrètement du jeu comme nous l’avons traité plus haut.


    C’est pourquoi, on pouvait voir dans cette mise au ban du Qatar, une tentative opportune de l’Arabie Saoudite, en confiance depuis la visite du nouveau président américain Donald Trump, au printemps 2017, de mater ce petit émirat gazier. Trop ambitieux et trop autonome sur la scène diplomatique internationale vis-à-vis de son éminent voisin, le Qatar avait, et a toujours (on l’a vu avec l’Iran), une fâcheuse tendance à jouer une partition personnelle, indépendante et souvent en opposition à celle adoptée par les autres monarchies du Golfe (par exemple, Doha fut l’une des rares capitales arabes à accueillir une antenne diplomatique israélienne).


    En définitive, le petit Qatar paie en quelque sorte, on l’a dit, son soutien aux Printemps arabes qui avaient secoué plusieurs États du Maghreb et du Proche Orient à partir de décembre 2010. En effet, Doha avait profité de ces évènements pour faire avancer ses intérêts en appuyant et en relayant (Al-Jazeera) les mouvements populaires qui tentaient de renverser les régimes autoritaires en place. Ainsi, en aidant de manière directe ou indirecte les Frères musulmans dans leurs percées politiques en Tunisie, en Libye et en Égypte, le Qatar avait alors fortement contrarié l’Arabie Saoudite et les EAU qui avaient noué des liens étroits avec les anciennes autocraties et craignaient, par ailleurs et par-dessus tout, une propagation de la contestation à leurs pays.


    Aussi, ce sont sûrement moins les responsables saoudiens que les États-Unis qui ont essayé de reprendre la main dans la région. Et certainement, l’influence de la nouvelle administration à Washington dans la nouvelle position de l’Arabie saoudite et de ses alliés y est sûrement pour beaucoup. La visite à Riyad, au printemps 2017, de Donald Trump a évidemment précipité la décision de Riyad et, incontestablement, rien n’aurait pu se faire sans l’aval américain.


    Critiqué au sein même de la Ligue arabe et de l’OPEP, et de plus en plus décrié dans les opinions publiques du monde arabe, le royaume saoudien était par ailleurs, ces dernières années, de plus en plus isolé diplomatiquement et, rappelons-le, toujours menacé à l’époque par Daesh. Avec de fortes tensions politiques internes ainsi qu’une rente et des réserves pétrolières beaucoup plus modestes que par le passé, les Saoud n’avaient, eux aussi, plus les moyens de leurs ambitions41.


    Depuis 2014, Riyad fait partie de la coalition internationale anti-EI conduite par les États-Unis. Fin 2015, elle a même mis sur pied sa propre coalition islamique contre le terrorisme. Ainsi, le roi, et surtout son fils, Mohammed Ben Salman, ont déjà fait le choix de mettre toute leur énergie dans la lutte antiterroriste et ce, afin notamment de revenir en odeur de sainteté auprès de la nouvelle administration à Washington et surtout de son nouveau président, en fonction depuis janvier 2017. Mais ils le font d’abord pour leurs intérêts propres afin tout simplement de protéger leur pouvoir et assurer la survie du royaume. Outre le retour au bercail des centaines de citoyens les plus radicaux qu’ils avaient envoyés sur tous les théâtres de conflits de la région, le véritable danger pour eux, est le millier de princes puissants et influents du royaume dont certains financeraient encore des organisations islamistes et qui souhaitent par-dessus tout les déstabiliser sinon plus…


    Et c’est vrai que depuis le 11 septembre 2001, Riyad avait déjà revu grandement ses soutiens à certains groupes douteux et ce sont moins ces éventuelles aides financières que son prosélytisme salafiste que les Occidentaux reprochent aujourd’hui au royaume…


    De plus, les médias occidentaux en avaient peu parlé, l’État saoudien avait entrepris, depuis quelques mois, mais surtout depuis quelques semaines, avant même la venue du Président américain, un certain nombre d’arrestations et une sorte d’« opération mains propres » dans les milieux les plus radicaux. Des fatwas ont même été récemment émises par les autorités religieuses condamnant le « jihad de l’épée » et privilégiant le salafisme « quiétiste » (certes, pour l’instant, limitées exclusivement au seul territoire saoudien…).


    Ainsi, Riyad s’est réjouie de la visite du Président Trump42. L’Arabie saoudite pouvait dorénavant appréhender comme une bouffée d’air frais ce « retour » en bonne grâce auprès de ses protecteurs historiques.


    En effet, Trump et ses conseillers avaient alors estimé, par réalisme et pragmatisme, que le royaume saoudien, malgré sa relative faiblesse conjoncturelle valait la peine d’être de nouveau reconsidéré (ce qui a, en outre, l’avantage de mettre Téhéran sous pression). À leurs yeux, les Saoud tiennent encore d’une main de fer leur pays (qui rappelons-le abrite les lieux saints de l’Islam) et peuvent donc retrouver une certaine influence et un relatif leadership, mais sous certaines conditions…


    Au-delà des 400 milliards de dollars de contrats signés, que cela nous plaise ou non, le discours de Donald Trump au sommet de Riyad, le 21 mai dernier, fut sans précédent et finalement un succès. Car, même si lors de son annonce, Donald Trump, a exhorté la communauté internationale à isoler l’Iran, il a surtout appelé les pays musulmans d’agir de manière déterminante contre le terrorisme, le financement de l’islamisme radical et surtout, l’extrémisme religieux. Le message (inédit) semble être passé. Et qui sait, c’est peut-être, une fois n’est pas coutume dans la complexité des relations internationales, la raison la plus simple et la plus évidente qui expliquerait l’origine de la crise.


    Car, il est certain qu’en coulisse, la nouvelle administration de Washington, et en dépit de l’influence de certains lobbies encore vivaces, doit certainement mettre une pression inédite sur cette question afin de forcer les Saoudiens à combattre enfin et véritablement, et de manière beaucoup plus sincère et efficace, le jihadisme et « les idéologies radicales » (dixit l’ancien conseiller à la sécurité nationale McMaster).


    En outre, nous pouvons considérer que les déclarations du locataire de la Maison-Blanche sont beaucoup plus sincères que celles de ses prédécesseurs sur l’islam politique et radical. Rappelons-nous ses discours de campagne, ses critiques du Royaume saoudien ou encore sa franchise peu diplomatique et qui dénote avec les hypocrisies du passé. En effet, en octobre 2018, devant ses partisans pendant un meeting, Donald Trump révéla à son auditoire une conversation téléphonique qu’il avait eue récemment avec le roi Salman : « J’adore le roi, le roi Salman. Mais je lui ai dit : Roi, nous vous protégeons – et vous ne seriez peut-être pas là plus de deux semaines sans nous –, vous avez à payer pour votre armée ». Dont acte !


    Du point de vue de la Russie, cette « mise sous pression », on l’a vu, ne pouvait que l’aider dans ses rapports avec le petit Qatar. De plus, à partir des années 2015-2016, l’Europe, et en l’occurrence Paris, était clairement mise sur la touche et reléguée au rang d’observatrice impuissante. Pour Washington, déjà sous la fin du mandat d’Obama, la Syrie commençait à ne plus susciter le même intérêt qu’au début et avec l’arrivée de Trump à la Maison-Blanche, la guerre en Syrie va s’éloigner peu à peu des priorités américaines, surtout pour le nouveau président… Nous l’évoquerons plus amplement plus loin.


    La Russie, devenue le véritable maître du jeu, avait donc, à partir de la période (2016-2017), une quasi-impunité (grâce à sa détermination et aux maladresses stratégiques et tactiques des occidentaux) pour finaliser sa stratégie. D’autant plus qu’à présent le petit émirat du Qatar et la Turquie s’étaient résolus à accepter leur déconvenue (mais n’ayant pas dit leur dernier mot comme nous le verrons plus loin), le fait accompli de la politique russe, notamment sur le théâtre syrien, et les réussites militaires et diplomatiques (processus d’Astana) de Moscou. Dorénavant, les relations entre Ankara et Moscou sont aujourd’hui une des clés principales pour le retour à la paix en Syrie. Comme le précise fort bien Fabrice Balanche, professeur à l’Université Lyon-2 et spécialiste du Levant, « en Syrie, la Russie et la Turquie sont avant tout des alliés de circonstance, leur relation est une relation d’intérêt et non de confiance ». Les deux pays ont trop besoin l’un de l’autre. « Si l’armée syrienne a pu venir à bout d’Alep, en décembre 2016, c’est parce que la Turquie a cessé de ravitailler les insurgés », note encore Fabrice Balanche, de même, « si le régime a pu reconquérir l’est de la Syrie c’est que les Turcs ont intimé aux groupes rebelles de la province d’Idlib de ne plus harceler les troupes loyalistes. En échange, les Russes ont laissé Erdogan pénétrer dans le nord de la Syrie pour y chasser les Kurdes du PYD de la région d’Afrin. C’est du donnant donnant »43.


    En septembre 2018, à Sotchi, station balnéaire de la mer Noire, debout aux côtés de Recep Tayyip Erdogan, Vladimir Poutine, le chef de l’État russe, déclara à la presse qu’il s’était entendu avec son homologue turc afin de créer une « zone démilitarisée » dans la région d’Idlib, dernier territoire important aux mains des insurgés en Syrie. La volonté d’Assad de reconquérir Idlib devait alors attendre…


    Cette entente entre Russes et Turcs est basée sur le pragmatisme. Selon l’adage de Sun Tzu, « sois proche de tes amis, et encore plus proche de tes ennemis », pour Poutine, en faisant revenir la Turquie dans le jeu syrien et de l’associer à la résolution du conflit, c’est quelque part l’empêcher de lui nuire comme par le passé et ainsi d’avoir un levier de poids sur certains groupes rebelles encore en lutte contre le régime. De plus, vu de Moscou, cela permet d’éloigner un temps un membre important de l’OTAN des Occidentaux. Symboliquement, c’est une victoire certaine. Du côté turc, même si Erdogan n’est pas parvenu à ses fins, notamment en installant les Frères musulmans syriens à Damas, cette situation lui permet de jouer encore un rôle dans le dossier. De même, reniant son souhait concernant le départ d’Assad et sacrifiant certaines milices qu’il soutenait, il a obtenu des Iraniens et surtout des Russes, les mains libres pour s’occuper de son « problème kurde ». Le chef d’État turc est toujours en recherche d’un statut. Il veut être reconnu et désire que la Turquie redevienne une puissance, digne de son prestigieux passé ottoman. Certes, c’est toujours loin d’être le cas. Mais en discutant d’égal à égal (du moins le croit-il) avec la Russie, il est tout de même parvenu à conserver sa sphère d’influence alors que ses alliés occidentaux, encore une fois, sont littéralement hors-jeu !


    D’autant plus qu’en se rapprochant de leurs adversaires, comme les Russes, c’est également un subtil moyen d’exercer une forme de chantage et une pression certaine sur les partenaires européens, mais surtout sur les Américains.


    Certes, les convergences de vues, comme on l’a dit, sont réelles. Toutefois, les divergences existent toujours entre Ankara et Moscou. La méfiance est toujours de mise. L’après-conflit reste donc incertain. En dépit de leur modus vivendi en Syrie, Poutine et Erdogan ne peuvent masquer leurs dissensions sur la fin et la suite de la guerre. Elles ont été palpables lors des difficultés rencontrées dans les négociations d’Astana, qui réunissent Russie, Turquie et Iran. Les chefs d’États turc et russe s’accordent toutefois sur un point essentiel : la solution au conflit syrien se doit d’être régionale. Les deux États sont d’ailleurs très hostiles à la présence américaine dans le nord-est de la Syrie, en soutien aux Kurdes du PYD. Car pour la Turquie, la guerre en Syrie reste une menace sécuritaire directe : Ankara, est toujours en guerre avec le PKK kurde, et souhaite à tout prix éviter la création d’un Kurdistan autonome dans le nord du pays. Erdogan doit également prendre en compte les millions de Syriens qui se sont réfugiés sur son territoire et qui sont une source de mécontentement interne et de déstabilisation croissante. Les Turcs envisageraient bien la mise en place d’une zone d’influence turque dans le nord syrien, qu’ils pourraient alors repeupler avec les réfugiés présents en Turquie. Or, pour Assad, qui entend reconquérir l’intégralité des territoires perdus, c’est peu souhaitable. De même, la Turquie se refuse toujours à engager les groupes et les milices qu’elle soutient pour affronter les jihadistes d’Hayat Tahrir al-Cham, la branche syrienne d’Al-Qaïda, dans la province d’Idlib, ce que pourtant souhaiteraient les Russes.


    Par ailleurs, que va-t-il advenir des relations entre les États-Unis et la Turquie dans un proche avenir ? Très mauvaises depuis l’arrivée de Trump à la Maison-Blanche, il semblerait qu’elles se soient toutefois réchauffées depuis l’affaire Khashoggi dont nous reparlerons plus loin. Mais, pour autant, la Turquie fait toujours partie de l’OTAN et si Ankara et Washington venaient à se rapprocher, cela aurait peut-être des conséquences dans les rapports entre Poutine et Erdogan. Pour l’instant, nous n’en sommes pas encore là…


    Enfin, pour conclure ce chapitre, il nous faut bien sûr aborder la question de l’énergie. En effet, c’est bien connu, la Russie est riche en hydrocarbures. Mais elle cherche à diversifier ses exportations. Cela afin de ne pas dépendre du seul marché ouest européen. Ces dernières années, les tensions et conflits avec l’Ukraine ont d’ailleurs démontré à Moscou la vulnérabilité des gazoducs situés dans ce pays. Quant aux Turcs, ils sont au contraire importateurs : plus de la moitié de ses importations de gaz naturel provient de Russie. Même au plus fort de la brouille entre Poutine et Erdogan, en 2015, les Russes n’ont pas utilisé le robinet du gaz comme arme diplomatique. Il fallait bien qu’ils préservent leurs parts du marché. Toutefois, la Turquie cherche malgré tout, et c’est logique de son point de vue, à diversifier ses sources d’approvisionnement. À terme, elle se verrait bien devenir une « plaque tournante » de l’approvisionnement du gaz vers l’Europe, en faisant transiter par son territoire le gaz en provenance d’Asie centrale, notamment d’Azerbaïdjan et du Turkménistan. Ce projet a un nom : le « corridor gazier sud européen ». Comme on pouvait s’en douter, les Russes s’opposent à ce projet, lui préférant un autre gazoduc, baptisé « TurkStream ». Celui-ci aurait l’avantage de permettre au gaz russe de ne plus devoir traverser le territoire ukrainien…


    Nous venons donc de le voir, la Russie est parvenue tant bien que mal, en l’espace de moins de quatre ans, de 2015 à aujourd’hui, à mettre « sous contrôle » deux de ces trois adversaires géopolitiques au Moyen-Orient, le Qatar et la Turquie.


    Mais qu’en est-il du troisième, l’Arabie saoudite ?


    

      


      

        33. Durant l’été 2013, à la suite de l’attaque présumée à l’arme chimique de la Ghouta par l’armée syrienne, François Hollande était en première ligne pour lancer une opération de grande envergure contre le régime de Damas. Au départ soutenu par Washington, le président français se retrouva le bec dans l’eau et totalement impuissant lorsque Obama et David Cameron, le Premier ministre britannique, prétextant un refus de leurs parlements, firent volte-face. D’autant plus que Poutine et ses diplomates, par d’intenses et directes négociations, parvinrent également à faire entendre raison au président américain…


      


      

        34. La CIA avait notamment prévu d’organiser, de former et d’armer une unité de 5 000 rebelles « modérés ». Elle n’a pu en recruter qu’une centaine qui, pour une part, se sont fait tuer, et pour l’autre, sont passés avec armes et bagages chez les jihadistes ! Certains officiers du Pentagone avaient alors durement critiqué ce genre d’opérations en Syrie… Voir également sur le sujet, le livre de Maxime Chaix, La guerre de l’ombre en Syrie, CIA, pétrodollars et djihad, Editions Erick Bonnier, Paris, 2019.


      


      

        35. Rappelons au passage, qu’Erdogan menaça l’Europe de ne plus les retenir s’il n’obtenait pas de Bruxelles une aide financière (une promesse de trois milliards d’euros fut très vite signée), mais aussi et surtout un soutien diplomatique dans l’affaire syrienne…


      


      

        36. En soutenant Daesh et Al Nosra en Syrie, Erdogan a rallumé le « problème kurde ». En effet, les Kurdes, non seulement de Syrie, mais surtout de Turquie, qui avaient entretenu une longue rébellion sous l’égide du PKK (Parti communiste kurde), ont réactivé cette rébellion qui s’était apaisée depuis quelques années…


      


      

        37. En dépit de son soutien au Hamas, la Turquie est par ailleurs peu appréciée, pour des raisons historiques, dans le monde arabe.


      


      

        38. Ce coup de force aurait été commandité par une faction de l’armée turque que le gouvernement d’Ankara accusait d’être liée à Fethullah Gülen (en exil aux États-Unis) et son mouvement (un temps allié d’Erdogan, influent en Turquie et qui prêche une forme de fondamentalisme tenté de nationalisme).


      


      

        39. Ankara autorisa d’ailleurs 18 enquêteurs russes à participer à l’enquête.


      


      

        40. Dr. Saoud et Mr. Djihad – La diplomatie religieuse de l’Arabie saoudite (Robert Laffont, 2016)


      


      

        41. http://kapitalis.com/tunisie/2016/06/19/larabie-saoudite-un-tigre-de-papier/


      


      

        42. Le candidat Trump avait beaucoup critiqué l’Arabie saoudite durant sa campagne…


      


      

        43. En octobre 2019, Donald Trump annonce le retrait américain (effectif cette fois-ci) de l’est et du nord de Syrie où les forces spéciales américaines appuyaient les forces kurdes. Dès lors, Poutine laissa Erdogan franchir la frontière syrienne pour y chasser les Kurdes du PYD de la région. En échange il a obtenu du Turc l’arrêt du soutien des insurgés (et leur aide dans les négociations) à Idlib, comme ce fut déjà le cas durant tous les sièges de l’armée syrienne, à Alep, Homs et la Ghouta. Depuis, les Kurdes se sont résolus à changer de protecteur et à se tourner vers Moscou. De plus, devant les protestations et les condamnations occidentales, Erdogan a décidé de confirmer ses achats de S-400 russes !


      


    


  




  

    Arabie saoudite/Russie : Après le Pacte du Quincy, le Pacte de Moscou ?


    Lors du G20 2018 à Buenos Aires, les 30 novembre et 1er décembre 2018, une petite scène, qui a pourtant toute son importance pour comprendre la nouvelle donne au Moyen-Orient, est presque passée inaperçue : Sous le regard attentif, pour ne pas dire interrogateur, du président américain, Vladimir Poutine et Mohammed Ben Salman (MBS), tout sourire, se rejoignant, tous deux d’un pas volontaire, pour se serrer la main plus que chaleureusement, à la manière de deux sportifs de la même équipe après une victoire ! Si les dirigeants saoudiens nous ont toujours habitués à ce genre de salamalecs, le président russe, malgré sa ruse légendaire et son art consommé pour la dissimulation, n’est pas coutumier de cette forme d’hypocrisie diplomatique dont les responsables occidentaux, eux, sont friands. En effet, lorsque le maître du Kremlin est contrarié ou s’il n’aime pas quelqu’un, habituellement, cela se voit !


    En relations internationales, les images symboliques ont souvent un sens. Ici, cette complicité affichée entre les deux autocrates, tous deux grands producteurs de pétrole, confirme les renversements d’alliances de ces derniers mois au Moyen-Orient.


    Afin de comprendre les origines profondes du réchauffement des relations entre Moscou et Riyad, il est nécessaire de revenir un peu en arrière dans le temps.


  




  

    Syrie et pétrole, les offensives saoudiennes


    Même si les divergences de fond n’ont jamais exclu les tentatives de rapprochement44 et le dialogue, historiquement, Russes et Saoudiens ont toujours entretenu des relations tumultueuses (voir chapitre précédent où est évoqué le rôle de l’Arabie saoudite dans la guerre d’Afghanistan dans les années 1980 et en Tchétchénie dans les années 1990-2000).


    Exemple le plus récent, le dossier syrien. Nous l’avons vu plus haut, dès le début des troubles en Syrie et la guerre civile qui ne tarda pas à suivre, Riyad (comme Ankara et Doha) soutiendra fortement les oppositions syriennes (surtout salafistes) afin de faire chuter Assad. La Russie, elle, avec son partenaire iranien (le grand rival des Saoud), appuiera le régime de Damas. Cette situation fit de l’Arabie saoudite l’un des principaux adversaires géopolitiques de la Russie dans la région.


    C’est dans ce contexte qu’en 2014, le royaume saoudien convainc alors les pays membres de l’OPEP (avec paradoxalement le timide accord de Téhéran) de maintenir leurs productions pétrolières alors que sur le marché du pétrole de l’époque, l’offre est déjà supérieure à la demande. La chute des cours devient significative à partir de cette date et le prix est ainsi passé de 115 dollars le baril à une quarantaine de dollars en quelques mois !


    Par conséquent, tous les pays producteurs voient fondre leurs revenus et vont en souffrir pendant plus de deux ans. Pour le royaume saoudien, le pétrole représente 90 % des revenus publics. En dépit du risque de son propre équilibre budgétaire, l’Arabie Saoudite soutiendra cette baisse des prix. La stratégie était double.


    D’abord, inquiète et déçue à l’époque par l’attitude de Washington (rapprochement avec l’Iran, hésitations américaines en Syrie et en Irak), Riyad souhaitait par ailleurs, grâce à la baisse des cours, déstabiliser la production de pétrole de schiste américain, dont les coûts d’extraction sont beaucoup plus élevés, afin de conserver leurs parts de marché.


    Ensuite, cette politique devait également servir ses intérêts géostratégiques : ses voisins en ont subi les conséquences, et en particulier l’Iran, dont le retour en grâce (accord sur le nucléaire de juillet 2015), et le soutien à Damas, comme on l’a vu, ne convient absolument pas à Riyad. Au-delà, c’est même la Russie (autre grand producteur de l’or noir) qui était visée pour l’aide apportée au régime de Bashar al-Assad en Syrie. Il est vrai que les Russes furent alors très inquiets par le risque d’une crise économique nationale provoquée par cette chute des cours…


    

      


      

        44. En 2007, la première fois pour un chef d’État russe, Poutine se rendit en Arabie saoudite et déjà en 2003, le prince héritier de l’époque, le futur roi Abdallah, avait effectué une visite à Moscou.


      


    


  




  

    Le « Pacte de Moscou »


    Le problème c’est que la situation devint très vite intenable pour l’Arabie saoudite elle-même et bien évidemment les autres pays de l’OPEP. Dans ce bras de fer pétrolier et prise à son propre piège, Riyad fut la première à craquer. Certes, l’initiative saoudienne eut, dans un premier temps, un réel impact sur la production de pétrole de schiste américain (licenciements, réduction drastique et douloureuse des coûts…), mais les États-Unis restèrent sereins, ne paniquèrent pas et continuèrent à développer leur indépendance énergétique vis-à-vis du Golfe.


    Face à ce premier échec de Riyad, le royaume fut aussi contraint de revoir ses ambitions en Syrie. Effectivement, depuis son intervention directe et les succès militaires et diplomatiques qui en découlèrent, la Russie se révéla très vite incontournable dans le dossier syrien et, parlant à tous les grands acteurs (Israël, Égypte, Iran, Turquie…), s’imposa comme le nouveau « maître du jeu » et le potentiel régulateur des différends et conflits régionaux. La Turquie et le Qatar, on l’a vu, le réalisèrent rapidement. L’Arabie saoudite retarda au maximum l’échéance, mais le roi Salman se résigna, lui aussi, à aller à Canossa. Ce fut alors la visite historique du vieux monarque à Moscou à l’automne 2017. Là encore, cet évènement ne fut pas évalué à sa juste valeur. Or, nous pouvons le considérer comme un acte fondateur. Après le pacte du Quincy de 1945 qui initia, pour des décennies, la protection américaine de la famille Saoud, nous sommes très peu à avoir compris que la rencontre entre Poutine et le roi Salman était peut-être, loin d’être une simple visite de courtoisie, un accord profond, une sorte de « Pacte de Moscou » qui ferait évoluer les relations entre la Russie et l’Arabie saoudite dans des directions impensables il y a encore quelques années…


    Nous ne connaissons pas la teneur exacte de ce « Pacte », mais à l’évidence, il pourrait très bien se résumer ainsi : arrêt du prosélytisme religieux dans le pré carré russe, fin du financement direct ou indirect du jihadisme dans la région, acceptation du maintien d’Assad en Syrie… en échange d’une normalisation des relations, du développement de la coopération économique et commerciale, de négociations sur le pétrole, et d’un droit de regard (comme pour la Turquie) sur l’issue politique du conflit syrien et enfin, d’un soutien diplomatique, voire militaire si besoin…


    Au passage, notons que, dans le cadre du programme stratégique « Vision 2030 », le Royaume saoudien a pour ambition de se doter de seize réacteurs nucléaires durant la prochaine décennie, afin de diversifier ses sources d’énergie et d’augmenter sa production électrique. Bien évidemment, la Russie se place sur ce marché et le russe Rosatom a déjà décroché, en octobre 2017, un contrat avec la King Abdullah City for Atomic and Renewable Energy (Kacare) pour la fabrication de réacteurs de petite et moyenne taille…


    Entre temps, rappelons également qu’au printemps 2017, un accord historique (accord OPEP + Russie) fut conclu afin de réduire les productions de pétrole et faire ainsi remonter les cours45…


    

      


      

        45. https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/petrole-moscou-doit-tenir-compte-des-contraintes-des-producteurs-russes-236717 ; https://oilprice.com/Latest-Energy-News/World-News/Russian-Oil-Firms-Ready-To-Cut-Production.html?fbclid=IwAR12hfmhrV6N87TkV5vhwyEWlWBVQR3xXGr3HkJB2iaQyWeJw-aSYBfImao


      


    


  




  

    Poutine et la « nouvelle » Arabie saoudite

    de Mohammed Ben Salman


    Dans ce nouveau contexte de rapprochement entre Moscou et l’Arabie saoudite, le prince héritier et le nouvel homme fort du royaume, Mohammed Ben Salman, ainsi que le Tsar russe trouvent tous deux leurs comptes.


    Comme les Jeux Olympiques, la Coupe du Monde de football a toujours été un évènement éminemment politique. En juin 2018, en l’occurrence, le lancement de celle-ci à Moscou, avec le match d’ouverture, où la Sbornaya (l’équipe nationale russe) affrontait les Faucons (l’équipe saoudienne), peut en être, une nouvelle fois, l’illustration.


    On l’a dit, les relations entre la Russie et le royaume saoudien ont toujours été compliquées. Adversaires géostratégiques au Moyen-Orient depuis des décennies, nous venons de le voir, Riyad a toutefois dû revoir son antagonisme historique avec Moscou. Affaiblis économiquement et politiquement, puis face à ses fiascos dans la région et surtout, au rôle de plus en plus incontournable de la Russie (notamment en Syrie), les Saoudiens ont finalement été forcés, eux aussi, d’aller à Canossa.


    Ainsi, la présence remarquée de MBS aux côtés de Poutine, dans la tribune présidentielle, est venue confirmer une nouvelle fois cette inflexion géopolitique. Mais elle a permis également de transmettre des messages. Pour MBS, les messages étaient multiples. D’abord, il assurait à la planète qu’il était toujours vivant et en bonne santé (suite à la rumeur que nous évoquerons plus loin). À ses opposants internes comme externes, en s’affichant avec le président russe, il signifiait qu’il n’était pas exclusivement le « jouet » de Washington et qu’en cas de besoin (comme Assad, qui sait ?), il pourrait éventuellement compter (comme le régime de Damas) sur le soutien, la fidélité et surtout la puissance militaire russe.


    Du côté de Poutine, outre déjà le fait qu’il ait réussi à accueillir l’organisation d’un des plus grands évènements sportifs et médiatiques de la planète, il démontra encore une fois que, lui, parle à tout le monde et qu’il n’était pas aussi isolé que certains l’affirmaient encore à l’époque. Mais le maître du Kremlin adressait peut-être aussi un message à ses « alliés » iraniens (dont la trop grande influence au Moyen-Orient et en Asie centrale le gêne plus qu’on ne le pense). Ceci donc, en définitive, corroborait le réajustement stratégique de son partenariat avec l’Iran, que j’évoquais plus haut.


    Car justement, cette réapparition du prince héritier saoudien à Moscou faisait suite à presque deux mois de silence et surtout d’absence des écrans du « prince réformateur » comme il était alors décrit dans les médias occidentaux après la série de réformes sociales qu’il avait préalablement annoncées. En effet, nous ne savons toujours pas encore précisément ce qui s’était vraiment passé (à propos d’une « attaque » du palais royal à Riyad) dans la nuit du 5 Shaban 1439, soit le 21-22 avril 2018, et pourquoi le prince s’est fait très discret durant près de deux mois. Déjà à l’automne 2017, avait alors couru une autre rumeur d’une tentative de coup de force en Arabie saoudite… On a alors beaucoup spéculé sur ces évènements du printemps 2018. Et même pour les plus initiés d’entre nous, il nous avait été très difficile de connaître le fin mot de l’histoire. Certains avaient même évoqué le fait que MBS fut blessé (voire même tué !) en ce fameux soir du 21 avril.


    De fait, à ses risques et périls, chose inédite dans l’histoire du royaume, MBS s’était attaqué violemment (mais avec un certain courage, il est vrai) aux princes les plus puissants et les plus riches (parfois même appartenant à son propre clan) de l’establishment saoudien. L’épisode de l’hôtel Ritz-Carlton de Riyad, où environ 200 dignitaires saoudiens, ministres, hommes d’affaires, mais aussi princes, furent enfermés sous l’instigation du jeune prince Ben Salman pour fait de corruption, reste dans toutes les mémoires.


    Depuis le renouvellement de la protection américaine avec la nouvelle administration Trump (en échange de l’arrêt du soutien saoudien au salafisme jihadiste et de l’achat massif d’armes américaines), le jeune prince est protégé par les États-Unis (et donc la CIA) et l’ami personnel de Jared Kushner, le gendre et l’émissaire spécial de Trump au Moyen-Orient.


    Or, les risques pour sa vie restent encore grands aujourd’hui. Sa garde prétorienne serait composée de mercenaires géorgiens et colombiens (peut-être même d’origine israélienne lorsqu’on connaît la forte présence d’anciens officiers de Tsahal dans les forces spéciales sud-américaines…). Quoi qu’il en soit, comme César, le prince Mohammed reste toujours cerné d’ennemis.


  




  

    L’affaire Khashoggi


    Puis vint l’affaire Khashoggi. Comme je l’avais annoncé dans un entretien pour le site Atlantico46 et ce dès le début des révélations sur l’assassinat, en octobre 2018, en Turquie, par des sbires de MBS du journaliste saoudien Jamal Khashoggi, cette affaire fut l’immense dune de sable qui accouche de l’Onychomys torridus (petite souris du désert) !


    Une affaire de Barbouzes, même grossière ou lamentablement ratée, et au-delà du tumulte médiatique qu’elle est susceptible d’engendrer, n’a jamais réellement fait vaciller un État. Encore moins si ce dernier est une des principales et plus puissantes pétromonarchies du Golfe !


    Dans ce genre d’histoire, il y a toujours des fusibles prêts à « sauter » si besoin est, comme nous l’avons d’ailleurs vu depuis.


    La vérité et la justice viennent toujours s’écraser sur le mur de la raison d’État ! C’est triste, mais c’est ainsi, et ce depuis l’origine des relations internationales.


    Mais au-delà de l’immense émotion médiatique, de l’hypocrisie et des condamnations morales toujours à géométrie variable, nous pouvons retenir 3 choses essentielles de cette crise.


    La première, c’est que les principaux médias américains (en guerre ouverte avec Trump) se sont bassement et finalement servis de ce malheureux Khashoggi pour atteindre le locataire de la Maison-Blanche qu’ils vouent aux gémonies à longueur de journée. Ainsi, lui nuire du mieux possible et attaquer sa politique de soutien aveugle au prince héritier saoudien, le sulfureux Mohammed Ben Salman. Secondement, les Turcs, quant à eux, en ont profité pour mettre sous pression le royaume saoudien, son grand rival régional, et ainsi, par la même occasion, redorer éventuellement leur blason auprès de Washington. D’ailleurs, en froid jusqu’ici, les deux pays se sont depuis « rapprochés » : je rappelle que le pasteur américain détenu en Turquie et à l’origine principale de la « brouille » entre Trump et Erdogan, fut finalement libéré en pleine crise Khashoggi… Troisièmement enfin, l’administration Trump, très gênée au début, a su trouver la parade et, elle aussi, a su s’accommoder finalement de l’erreur saoudienne pour fort opportunément accroître sa mainmise sur le jeune prince (On l’a vu avec les déclarations américaines à propos de la fin de la guerre au Yémen)47. Finalement, le scandale Khashoggi aura au moins eu le mérite d’évoquer plus ouvertement le drame yéménite, jusqu’ici trop souvent occulté…


    Notons d’ailleurs, que l’ardeur de certains pour pointer du doigt l’affaire Khashoggi ne fut malheureusement pas la même pour dénoncer les crimes de l’armée saoudienne au Yémen, les centaines de décapitations annuelles, l’enfermement et les conditions de détention déplorables des militantes féministes et des blogueurs du Royaume ou encore les dizaines d’enlèvements et les « disparitions » de hauts dignitaires saoudiens en exil qui avaient déjà précédé pourtant l’épisode tragique du consulat d’Arabie à Istanbul…


    De Même, si cela n’excuse en rien le crime abject et l’horreur des sévices dont Khashoggi48 a été victime, il est bon toutefois de rappeler certaines vérités. D’abord, le journaliste Jamal Kashoggi, alors âgé de 60 ans, n’était pas un pauvre petit pigiste, héraut de la Liberté, ou même un lanceur d’alerte esseulé et traqué comme on a essayé de nous le présenter. Fils d’une grande et riche famille saoudienne, son oncle est un grand marchand d’armes de la région. Il fut aussi un proche du prince Tourki Ben Fayçal Al Saoud (plus connu sous le nom de Tourki Al-Fayçal), l’ancien puissant chef des services secrets saoudiens, le Al Mukhabarat Al’Ahmmah… C’est d’ailleurs grâce à sa couverture de journaliste que Khashoggi aurait alors mené de nombreuses missions en Afghanistan, au Soudan ou en Algérie… Il a également rencontré, à plusieurs reprises, Oussama Ben Laden en Afghanistan et au Soudan…


    Enfin, le journaliste saoudien était un fervent défenseur des Frères musulmans comme le confirment ses tribunes passées. N’étant plus en sécurité dans le Royaume et sûrement alerté de la grande purge, évoquée précédemment, qui surviendra en novembre et décembre 2017 à l’initiative de MBS, le prince héritier et nouvel homme fort du pays, Khashoggi quitte précipitamment le pays en septembre 2017 et se réfugie aux États-Unis où il devient chroniqueur pour le Washington Post. Donc, comme nous l’avons vu, Khashoggi était un homme du sérail, du « système » diraient certains… Mais de cet ancien « système » saoudien que MBS s’efforce de mettre à bas. Ce même « système » qui faisait que dans la monarchie tribale et basée sur le consensus entre la famille royale, les oulémas et les grandes tribus, de nombreux princes ont souvent joué leurs propres partitions en propageant et finançant (avec, ne soyons pas dupes, l’accord tacite des vieux Saoud) le poison du salafisme à travers le monde tout en « arrosant » grassement tous les establishments occidentaux, médias comme responsables politiques. Aux États-Unis, Khashoggi et ses riches compatriotes n’avaient-ils pas critiqué la campagne de Donald Trump et financé allègrement celle d’Hillary Clinton ? Lorsque MBS présentait ses belles réformes cosmétiques au monde, il était alors le « jeune prince réformateur ». À présent qu’il s’attaque de plus en plus violemment, à la manière orientale, à cet ancien « système » pour instaurer sa propre dictature et sa future monarchie absolue, beaucoup ne le regardent plus avec les mêmes yeux… Et donc, on comprend mieux l’acharnement du Washington Post, de CNN, des Démocrates et autres, à vouloir à présent, et littéralement, la peau du futur despote, soupçonné d’être le commanditaire de l’assassinat d’Istanbul, qui plus est, présenté comme l’homme de Trump ! Tout se relie…


    Pour certains, un prince qui, jouant les Louis XIV du désert mettant au pas ses grands féodaux bédouins, nettoie de la sorte les écuries d’Augias, élimine les poules aux œufs d’or (ou leurs amis) de beaucoup et qui est, comble de l’horreur, soutenu par Trump, mais également, comme nous le verrons, par Poutine, ne peut être finalement qu’un démon !


    

      


      

        46. http://www.atlantico.fr/decryptage/disparition-jamal-khashoggi-prince-heritier-saoudien-mohammed-ben-salman-mbs-vient-se-priver-future-couronne-roland-lombardi-3532084.html?fbclid=IwAR1dn5gHUIgQ2o4y_3ZcTzktJcCqkKGuNtM_l1OSJY-X1pHGiWcLXbUuQqA#MkkiujrRYsT365TU.01


      


      

        47. https://www.atlantico.fr/decryptage/3560843/negociations-de-paix-au-yemen--veritable-espoir-ou-illusion--roland-lombardi


      


      

        48. Le journaliste saoudien dissident Khashoggi s’est rendu le 2 octobre 2018 au consulat d’Arabie saoudite, dans la capitale turque, afin de retirer des documents pour son futur mariage. Il n’en ressortira jamais vivant. Retenu de force, il aurait été torturé et découpé vivant par un commando saoudien. MBS est toujours soupçonné d’avoir commandité directement l’opération.


      


    


  




  

    Le soutien assumé de Poutine à MBS


    Par conséquent, depuis l’affaire Khashoggi, le prince héritier saoudien, Mohammed Ben Salman (MBS), a vu, dans les médias occidentaux et les intelligentsias européennes et américaines et ce, en un claquement de doigts, son statut de « jeune et fringant prince réformateur » passé à celui de véritable monstre. Devant le tollé provoqué par cette macabre affaire, dont MBS fut sûrement l’instigateur, certaines Chancelleries européennes ont courageusement condamné et demandé des comptes à l’Arabie saoudite. L’image du Royaume et quelques accords commerciaux en ont évidemment pâti. C’est la raison pour laquelle, sur les conseils de ses communicants, mais également et sûrement à la demande de son père, le roi Salman, et de ses conseillers, MBS s’est fait depuis beaucoup plus discret. D’où ses différentes absences lors de ces dernières semaines durant des évènements officiels. Alors mise à l’écart, « bouderie » ou retrait tactique du prince ? Peut-être un peu des trois.


    Or, ne nous faisons pas d’illusions : pour l’instant, le jeune et sulfureux prince n’a pas été officiellement déchu de son titre de « prince héritier ». Il lui suffit donc juste de faire preuve de patience et d’attendre son heure et que, surtout, l’orage finisse par passer49…


    On l’a vu, avant même l’affaire Khashoggi, depuis janvier 2015 et l’arrivée sur le trône de son père, le fils préféré du roi Salman Ben Abdelaziz Al Saoud (84 ans) a su jusqu’ici écarter, par la ruse, mais surtout de manière brutale, tous les rivaux dans sa course fulgurante vers le pouvoir. En effet, outre son statut de prince héritier, MBS est, rappelons-le, ministre de la Défense, président du Conseil des affaires économiques et du développement et enfin premier vice-Premier ministre, trois postes éminemment stratégiques. Ses diverses purges, les « disparitions » et la traque impitoyable des récalcitrants50, ont réveillé plus que jamais les vieilles rivalités claniques et tribales, et ont exacerbé les frustrations et les rancœurs au sein même de la maison des Saoud. Ses actions ont fait beaucoup de mécontents. Longtemps protégé par son père, ce dernier, malade et vieillissant, a dû finir par être irrité de l’orgueil et de l’impétuosité de son fils. MBS est allé assurément trop loin et trop vite. Outre les tensions avec les grands seigneurs du Royaume, d’autres ont pu naître entre le vieux roi et le prince. Certainement que le roi et ses proches conseillers veulent reprendre la main du « système » complètement chamboulé et jouer les médiateurs et les conciliateurs, afin d’apaiser les querelles princières et également, redorer l’image du royaume à l’international.


    Mais pour l’instant, MBS a encore des soutiens de poids. En interne, depuis 2015 et jusqu’ici, il a littéralement verrouillé le système à son profit en s’entourant d’une équipe de jeunes conseillers, et surtout, en plaçant des « hommes liges » efficaces, souvent des cousins loyaux et fidèles et bien sûr ses frères et demi-frères, aux postes clés de la sécurité et de la défense du royaume comme de sa propre personne.


    Au niveau régional, MBS a encore le soutien de ses deux mentors et modèles, le président égyptien Sissi et le prince héritier des Émirats arabes unis, Mohammed Ben Zayed.


    Enfin à l’international, malgré les turbulences actuelles, le sulfureux MBS garde, contre vents et marées, le soutien total de Poutine et surtout, du président Trump. Mais ce soutien, on l’a vu, n’est pas gratuit. Outre d’acheter massivement des armes made in USA et le fait de « faire le ménage » parmi certains puissants princes du royaume, corrompus et qui soutiennent d’une manière ou d’une autre le salafisme jihadiste ou les Frères musulmans, MBS a été aussi choisi par Trump pour l’aider à imposer, à tort ou à raison, son fameux « Big deal » aux Palestiniens et aux Arabes en général.


    Or, le jeune prince sait que la vie politique de Trump est loin d’être éternelle et que la politique américaine dans la région peut se révéler, comme par le passé, très versatile. Vladimir Poutine, lui, sauf incident, est assuré de garder les rênes du pouvoir jusqu’en 2024 et la politique russe dans la région n’a que peu de chance de changer de ligne même après son départ.


    En définitive, s’il accède au trône, le règne de MBS risque d’être long (il n’a que la trentaine) et donc, il est fort raisonnable, de son point de vue, d’être en bon terme avec le nouveau « juge de paix » de la région. D’autant plus, qu’au cas où, la Russie, comme elle l’a prouvé en Syrie, peut s’avérer être un allié solide et fidèle tout en étant, pourquoi pas, un médiateur de poids (comme pour Israël) face à l’Iran.


    Quant au président russe, il se satisfait aisément de la personnalité tonitruante du futur roi. Le quasi-silence du Kremlin sur l’affaire Khashoggi est révélateur. Nous le savons, Poutine ne fait pas dans le sentimentalisme. Pour lui, cyniquement, le journaliste assassiné n’est qu’un Frère musulman de moins et il s’est sûrement dit que les officines spéciales saoudiennes auraient bien des leçons à apprendre du FSB par exemple, beaucoup plus « subtil » dans les « éliminations ciblées »…


    Plus sérieusement, dans la région, les Russes font, encore une fois, de la politique, leur politique. Et à la différence des Occidentaux, celle-ci est fondée sur le réalisme et leurs propres intérêts nationaux… et pas seulement commerciaux ! Elle prime sur tout le reste et n’est nullement soumise, comme malheureusement pour la politique de la France dans cette région, au commerce, à l’émotionnel ou à une quelconque idéologie. Au passage, notons que l’accord OPEP + Russie évoqué plus haut, n’avait pas l’approbation des grands groupes pétroliers russes.


    En effet, comme l’explique très bien, Stephan Silvestre, spécialiste des questions énergétiques et géoéconomiques, « les compagnies pétrolières russes (y compris la filiale pétrolière de Gazprom, Gazprom Neft) étaient réticentes aux accords russo-saoudiens tout simplement parce que ceux-ci prévoyaient de contenir la production pétrolière dans chaque pays. Les compagnies pétrolières russes se sont alors vu imposer des quotas en 2018 contre leur gré et elles ont d’ailleurs fini par les dépasser. L’accord de décembre 2018 vient resserrer la vis une nouvelle fois, alors qu’elles attendent de pouvoir exploiter de nouveaux gisements sur lesquels elles ont investi. Elles préféreraient être libres de leurs exploitations »51.


    Or, comme les célèbres oligarques en leur temps, les grands pétroliers russes se sont finalement pliés à la volonté présidentielle. Car sur les bords de la Volga, l’Etat et la diplomatie sont contrôlés par le gouvernement et surtout le président, et non par les patrons des grands groupes industriels russes !


    Aujourd’hui, les relations commerciales entre les anciens adversaires géopolitiques sont au beau fixe et se sont grandement développées. En Syrie, sept ans après le début de la guerre et de l’expulsion de la Syrie de la Ligue arabe, l’isolement du maître de Damas, qui contrôle désormais deux tiers du pays, semble toucher à sa fin. Après l’Égypte et la Tunisie, de nombreux pays sunnites de la région, comme le Soudan ou encore les Émirats arabes unis et même l’Arabie saoudite, grâce à l’entremise omanaise, égyptienne et russe, sont en train de rétablir leurs relations politiques et économiques avec Bashar al-Assad. Fin avril 2019, après des années de rupture des liens diplomatiques entre Doha et Damas, la Syrie a même donné son accord à la compagnie Qatar Airways d’utiliser son espace aérien…


    MBS y envoie (comme la Turquie et le Qatar) des émissaires pour négocier et faire déposer les armes aux milices jihadistes. Milices que ses aïeux soutenaient. Parallèlement, il élimine purement et simplement certains princes et dignitaires saoudiens qui, par le passé, par le biais de leurs diverses fondations, finançaient des groupes plus que douteux. Tout cela ne peut que plaire à Moscou. Enfin, Poutine n’est nullement gêné et encore moins choqué, au contraire, par le fait que le futur roi cherche à mettre à bas, à la manière orientale, l’establishment tribalo-rentier saoudien, ce vieux système corrompu et sournois afin d’instaurer sa monarchie absolue et sa dictature personnelle. Si le prince Mohammed ne connaît pas le destin de son oncle, le roi Fayçal (assassiné en 1975), et qu’il ne change pas de cap (bien qu’il doive composer avec ses oulémas conservateurs), tout en continuant avec sincérité et férocité (comme ses modèles Sissi et Ben Zayed) à combattre l’islam politique (Frères musulmans et salafisme jihadiste), il trouvera toujours un allié sûr en la personne du président russe !


    

      


      

        49. https://www.atlantico.fr/decryptage/3568495/mbs-le-prince-heritier-saoudien-depossede-d-une-partie-de-ses-pouvoirs-par-le-roi-salman-rolland-lombardi


      


      

        50. https://www.huffpostmaghreb.com/roland-lombardi/arabie-saoudite--la--nuits-des-longs-cimeterres--se-poursuit_b_18506408.html


      


      

        51. Entretien avec l’auteur, le 17 mars 2019.


      


    


  




  

    La Russie et l’axe égypto-émirati


    Avant d’aller plus loin dans les relations entre Le Caire et Moscou, il est important de rappeler tout d’abord le retour sur l’échiquier international de l’Égypte d’Abdel Fattah al-Sissi.


    En effet, dès son coup d’État en juillet 2013 et surtout après sa première élection à la présidence en mai 201452, une des principales priorités du président Sissi fut de redonner à son pays, sa place sur l’échiquier régional. Dans un premier temps et afin de saisir pleinement les enjeux géopolitiques, il est nécessaire de nous attarder un moment, de manière globale, sur les relations internationales de l’Égypte de Sissi, notamment ses rapports avec la Chine, les États-Unis, l’Union européenne, l’Afrique, les pays du Golfe et bien sûr la Russie. Puis, nous traiterons de la politique égyptienne envers trois zones de guerre et de tensions, où d’ailleurs l’implication du Caire est peu connue, mais bien réelle. Il s’agit du conflit syrien, de la Libye et du conflit israélo-palestinien, trois zones où la Russie est, d’une manière ou d’une autre, très présente…


    

      


      

        52. Il fut réélu le 28 mars 2018.


      


    


  




  

    L’Égypte post-printemps du Nil face aux États-Unis, l’Union européenne, la Chine et les monarchies du Golfe


    Ainsi, pour appréhender la diplomatie initiée par le président égyptien, il faut rappeler que l’ancien maréchal a fait de la lutte contre l’islam politique et son corollaire, le terrorisme jihadiste (cf. sa répression féroce des Frères musulmans égyptiens53), la principale pierre angulaire de sa politique étrangère. De plus, il ne faut pas perdre de vue que Sissi, formé au Royaume-Uni et aux États-Unis, fut longtemps le patron des renseignements militaires égyptiens. Avec un passage, au début de sa carrière, à l’ambassade d’Égypte en Arabie saoudite, comme attaché militaire, il est un fin connaisseur des arcanes des relations régionales, mais aussi, et surtout, internationales.


    Pragmatique, il a ainsi très vite compris que pour garder des marges de manœuvre et une certaine indépendance géostratégique, il lui fallait diversifier les soutiens financiers, mais également militaires et stratégiques de l’Égypte.


    Dès sa prise de pouvoir « musclée », la Russie et Israël furent les premiers pays à reconnaître et à soutenir Sissi, à l’inverse des chancelleries occidentales beaucoup plus prudentes et surtout très critiques vis-à-vis de son coup de force. Ainsi, depuis la reprise en main du pays par l’armée et l’ancien ministre de la Défense, qui est clairement un partenaire assumé de l’État hébreu, les relations entre les deux pays sont sans précédent54. Aujourd’hui, dans le Sinaï notamment, les militaires égyptiens et israéliens travaillent de concert pour combattre la Wilayat Sinaï, la branche égyptienne de Daesh55.


    L’Arabie saoudite, dont les Frères musulmans sont également la bête noire, se positionna, elle, rapidement comme un appui et surtout, comme le premier et principal soutien économique de l’Égypte, lui accordant alors plusieurs dizaines de milliards de dollars d’aide financière. Néanmoins, Sissi, ne voulant pas se retrouver trop tributaire de Riyad, se tourna vers d’autres partenaires financiers comme les Émirats arabes unis, le Koweït ou la Chine56, qui investit actuellement plus de 20 milliards de dollars en Égypte57.


    Ainsi, même si les îlots de Tiran et Sanafir ont été rétrocédés à l’Arabie saoudite58 et que l’Égypte a apporté son soutien politique à l’intervention militaire sous l’égide saoudienne au Yémen, il n’en reste pas moins que Le Caire reste relativement libre de ses choix géostratégiques vis-à-vis du royaume (rétablissement des relations diplomatiques avec Damas et soutien à Assad, votes prorusses à l’ONU dans les résolutions concernant la Syrie, volonté d’apaisement des tensions régionales avec l’Iran, avec qui, en dépit des apparences, l’Égypte entretient toujours des relations59…). Ces zones d’ombre dans son « alliance » avec Riyad60, n’empêchent pas pour autant le président égyptien d’être actuellement dans les meilleurs termes avec le jeune prince héritier, Mohammed Ben Salman, pour qui, comme on l’a vu plus haut, Sissi semble être, comme d’ailleurs Mohammed Ben Zayed, le prince héritier et ministre de la Défense d’Abou Dabi, une sorte de modèle et de mentor quant à sa lutte contre le fanatisme religieux et surtout, sa pratique autoritaire du pouvoir…


    Enfin, actuellement, en dépit d’un début difficile avec les Occidentaux, les relations sont au beau fixe. Par exemple, Sissi a très vite compris que pour faire taire les critiques françaises sur ses atteintes aux Droits de l’homme, il fallait parler « diplomatie économique et commerciale » et agiter un chéquier sous le nez des diplomates du Quai d’Orsay (achat de 24 avions de combat Rafale) !


    À Charm el-Cheikh, en Égypte, les 24 et 25 février dernier, un premier et grand sommet de la Ligue arabe et de l’Union européenne61 s’est tenu afin d’aborder les questions qui inquiètent les deux entités, notamment la coopération, les migrants et la lutte contre le terrorisme. Nul ne sait encore si cet évènement apportera des mesures et des solutions concrètes à long terme. Mais en attendant, pour Abdel Fattah Al-Sissi, qui présidait le sommet, ce fut surtout un formidable moyen de réaffirmer son influence et son leadership dans la région.


    Quant aux États-Unis, le grand parrain, la coopération militaire américano-égyptienne a été suspendue par l’administration Obama jusqu’au début 2014. Par la suite, les relations sont peu à peu revenues à la normale (Washington ne pouvant raisonnablement pas se couper de l’Égypte). Aujourd’hui avec le réaliste et pragmatique Donald Trump62, « grand ami » du président Sissi, qui sera d’ailleurs un des premiers à le féliciter lors de son élection, l’Égypte est redevenue un des alliés privilégiés dans la région pour Washington, mais également pour les Européens, notamment dans la lutte contre le terrorisme.


    Finalement, seules les relations avec la Turquie et le Qatar63, les derniers soutiens des Frères musulmans, restent tendues et difficiles.


    

      


      

        53. Quant aux salafistes, leurs partis et leurs associations, soutenus par l’Arabie saoudite, Sissi ne leur permet plus un quelconque rôle politique et sont littéralement mis au pas et sous contrôle sévère.


      


      

        54. Lombardi, Roland. « Israël et la nouvelle donne géopolitique au Moyen-Orient : Quelles nouvelles menaces et quelles perspectives ? » Études internationales, volume 47, numéro 2-3, juin–septembre 2016, p. 107–131, accessible à l’adresse :


        https://www.erudit.org/fr/revues/ei/2016-v47-n2-3-ei03031/1039539ar/


      


      

        55. https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/01/07/le-caire-embarrasse-apres-l-aveu-de-sa-cooperation-militaire-avec-israel_5405902_3212.html


      


      

        56. Outre une forte convergence des intérêts économiques, c’est également sur les plans politique et sécuritaire, que les liens entre Le Caire et Pékin, se sont approfondis, notamment dans le cadre de la coopération antiterroriste. L’Égypte ayant par exemple aidé la Chine à rapatrier de force des étudiants ouïghours présents sur son territoire. Cf. https://www.latribune.fr/opinions/tribunes/la-chine-et-l-egypte-un-partenariat-strategique-integral-en-pleine-expansion-805362.html


      


      

        57. D’autant plus que la Corne de l’Afrique, et donc la Mer Rouge, sont devenues une étape clé des nouvelles routes de la soie…


      


      

        58. En contrepartie de garanties financières et d’un soutien inconditionnel de l’Arabie saoudite à l’Égypte.


      


      

        59. Malgré l’alignement officiel du Caire sur Riyad dans les tensions actuelles qui opposent le royaume saoudien à l’Iran depuis le printemps 2017, Le Caire (comme les Émirats d’ailleurs) n’a jamais complètement rompu ses relations avec Téhéran. De même, comme le Koweït et le sultanat d’Oman, la position de l’Égypte par rapport à l’Iran est beaucoup plus réservée qu’on pourrait le penser et les déclarations du président égyptien ont souvent appelé à la fin des tensions… Pour Sissi l’Iran ne représente pas un danger immédiat. Trop éloigné géographiquement, Téhéran prend soin de ne pas attaquer l’Égypte comme il attaque les monarchies du Golfe. De même, Le Caire n’a aucune raison de provoquer l’Iran.


      


      

        60. Par exemple, en octobre 2016, alors que l’Égypte, membre de la coalition saoudienne au Yémen, refusait d’intervenir directement dans le conflit et que le dossier syrien était un sujet de divergence entre Le Caire et Riyad à l’ONU, les Saoudiens décidèrent de suspendre ses livraisons de fuel. Celles-ci ne reprendront qu’en mars 2017, mais dans l’intervalle, c’est vers le Koweït que Sissi se tourna ; sur le plan interne, n’oublions pas également que Sissi mit au pas les salafistes égyptiens et interdit à leurs partis de prendre part à la politique nationale comme ils l’avaient fait durant le printemps du Nil, arrivant seconds juste derrière les Frères musulmans dans toutes les élections…


      


      

        61. Le président français, Emmanuel Macron, et le Premier ministre espagnol, Pedro Sanchez, y étaient absents.


      


      

        62. Le candidat comme le président Trump s’est toujours présenté comme un « anti-interventionniste ». Il a maintes fois dénoncé le regime change et le nation building des administrations précédentes et a clairement, et maintes fois, démontré ses désaccords quant aux sorts réservés aux dictateurs comme Saddam Hussein et Mouammar Kadhafi.


      


      

        63. Grand pourvoyeur de fonds des Frères musulmans et du Hamas, le Qatar entretient des relations compliquées avec l’Égypte de Sissi. Nous pouvons même affirmer que l’Égypte est en opposition frontale avec la politique menée par Doha. Néanmoins, lorsque le Qatar, notamment pour sortir de son isolement causé par la crise avec son voisin saoudien, s’est proposé de jouer les bons offices entre le Hamas et Israël, ce dernier a accepté comme l’Égypte. D’autant plus, que dans le cadre du soutien financier à l’organisation palestinienne (avec l’accord de Jérusalem), les fonds qataris (en dehors du « cash ») doivent nécessairement transiter par des banques égyptiennes…


      


    


  




  

    L’Égypte en Afrique…


    Le président égyptien a également renforcé le rôle de son pays sur la scène africaine. L’Égypte a d’ailleurs réintégré en juin 2014 les institutions de l’Union africaine, où elle avait été suspendue après la destitution de Morsi en juillet 2013. Le 10 juin 2015, c’est encore sous l’égide de l’Égypte de Sissi que les représentants du COMESA (Marché commun de l’Afrique Orientale et Australe), de la SADC (la Communauté de Développement d’Afrique australe) et de la CAE (la Communauté d’Afrique de l’Est) ont signé un important accord de libre-échange. Enfin, depuis février dernier, succédant à Paul Kagame, Abdel Fattah al-Sissi est devenu le président en exercice de l’Union africaine.


    Lors de sa prise de fonction, « l’Égyptien a dévoilé les trois “piliers” de sa présidence : le développement des infrastructures, l’accélération de l’entrée en vigueur de la zone de libre-échange continentale africaine (ZLEC) et la création d’emplois pour la jeunesse du continent. Il a aussi insisté sur la lutte contre le terrorisme et la reconstruction des sociétés post-conflit »64.


    Parallèlement, Le Caire est bien sûr très inquiet par la situation au Soudan65. Mais l’autre préoccupation, c’est la construction, par l’Éthiopie, d’un grand barrage sur le Nil, le « Barrage de la Renaissance », susceptible d’avoir un impact négatif sur le débit du fleuve. Mais, même si Sissi montre ses muscles, notamment en renforçant grandement son armée, des rencontres bilatérales et trilatérales, avec le Soudan, permettent régulièrement d’apaiser les tensions. Comme le confirme le dernier sommet tripartite au Caire rassemblant l’Égypte, le Soudan et l’Éthiopie le 10 février 201966, ce sera, à n’en pas douter, une solution diplomatique qui sera à terme privilégiée.


    

      


      

        64.  https://www.jeuneafrique.com/732898/politique/legypte-prend-la-presidence-de-lunion-africaine-lafrique-du-sud-lui-succedera/


      


      

        65. En plein marasme économique, des manifestations quasi quotidiennes, déclenchées par la décision du gouvernement de tripler le prix du pain, secouent le Soudan depuis deux mois. La colère et la contestation se sont très vite transformées en un mouvement réclamant la « chute » du président Omar Al-Bachir. Celui-ci démissionnaire, c’est un conseil de transition militaire qui gouverne le pays et les premières répressions ont commencé…


      


      

        66.  https://afrique.latribune.fr/politique/integration-regionale/2019-02-13/barrage-de-la-renaissance-le-caire-khartoum-et-addis-abeba-tentent-de-faire-converger-leurs-interets-807069.html


      


    


  




  

    Sissi et Assad


    Au nom de la guerre contre le terrorisme islamiste et de son rapprochement avec Moscou, évoqués plus loin, le président égyptien s’est très vite désolidarisé, avec un certain courage d’ailleurs, de ses partenaires sunnites et des diktats des pays du Golfe, comme ceux des Occidentaux, à propos de la crise syrienne. Ainsi, Abdel Fattah al-Sissi a très vite renoué, dès 2014, les relations diplomatiques avec Damas. En 2016, la visite au Caire du responsable des services de sécurité syriens, le général Ali Mamlouk, pour rencontrer Khaled Fawzy, le chef du service de renseignement général égyptien, fut très remarquée. Certains médias arabes et certaines sources ont même évoqué la présence (démentie par Le Caire67) de « conseillers militaires égyptiens » et de pilotes aux côtés des forces d’Assad. Quoi qu’il en soit, aujourd’hui, l’Égypte est très active dans le cadre des négociations, avec la Russie, au sujet des zones de désescalade. Et effectivement, par exemple lors du siège de la Ghouta, en coulisse, des négociateurs et des diplomates égyptiens étaient bien présents, encore une fois auprès des Russes, dans les discussions avec certaines milices jihadistes notamment celles encore soutenues par les Saoudiens68.


    À n’en pas douter, étant un pôle important du monde arabo-sunnite (mais proche de Moscou) et ne souhaitant pas laisser la Turquie ni même l’Arabie saoudite seules dans les pourparlers en Syrie, l’Égypte sera assurément très présente lors de la résolution future du conflit.


    

      


      

        67.  http://www.rfi.fr/moyen-orient/20161125-egypte-soutient-elle-militairement-regime-syrien


      


      

        68.  http://www.lefigaro.fr/international/2018/02/21/01003-20180221ARTFIG00320-syrie-des-negociations-derriere-l-enfer-des-raids-aeriens-sur-la-ghouta.php ; Cet élément a été confirmé à l’auteur par l’historien Frédéric Pichon, spécialiste de la Syrie, lors d’un colloque organisé par l’Association des Anciens Officiers de l’Armée Nationale (AAOAN) à Tunis, le 9 et 10 mars 2019.


      


    


  




  

    L’Égypte face au chaos libyen


    Partageant plus de 1 000 kilomètres de frontières avec la Libye, l’Égypte est très préoccupée par le chaos libyen qui menace sa propre sécurité interne (trafics d’armes, incursions de terroristes…). C’est pourquoi Sissi fut, avec Poutine, le premier à soutenir les forces de l’Est et le maréchal Haftar, vraisemblablement le futur homme fort de la Libye. Ce soutien est important et se traduit par des échanges de renseignements, l’envoi d’armes et de conseillers, voire parfois de forces spéciales égyptiennes. Depuis 2014, l’aviation égyptienne y a mené plusieurs raids aériens, souvent avec les Émirats arabes unis, contre des milices islamistes69. De plus, un Haut Comité de suivi libyen, composé de plus de 120 experts, a été mis en place par Le Caire. L’Égypte voulant une armée unifiée en Libye autour du maréchal Haftar, c’est le général égyptien Ahmed Hegazy qui a la responsabilité du dossier libyen. Il supervise notamment les pourparlers avec les différentes tribus et ceux concernant la réunification de l’armée libyenne ainsi que le Conseil de défense qui commande de facto les opérations en Cyrénaïque et dans le Fezzan70.


    Quant aux relations avec l’Algérie, l’autre grand pays très impliqué dans le dossier libyen, elles sont contrariées par des dissonances de vues. En effet, les Algériens, qui estiment que les islamistes libyens doivent être intégrés au jeu politique, via un dispositif de réconciliation nationale, dès la fin des combats, ne sont pas sur la même longueur d’onde que les Égyptiens, qui rejettent formellement toute discussion avec eux.


    Néanmoins, Alger et Le Caire continuent toutefois à discuter puisque des représentants des Affaires étrangères des deux pays se rencontrent régulièrement afin d’évoquer des questions militaires et humanitaires. De même, le président égyptien, qui avait choisi l’Algérie pour sa première visite à l’étranger en 2014, privilégie la patience et le dialogue direct, et discret, avec l’état major algérien en vue de faire évoluer les positions d’Alger71 sur le sujet72.


    

      


      

        69. Notamment après le 15 février 2015, lorsque 21 chrétiens majoritairement égyptiens et appartenant à la communauté copte, furent exécutés sur une plage de Syrte par des miliciens de l’État islamique en Libye.


      


      

        70. Entretien de l’auteur avec l’anthropologue Rafaa Tabib, spécialiste de la Libye et chercheur à l’université de La Manouba (Tunisie), le 10 mars 2019 à Tunis.


      


      

        71. Mais avec le Hirak algérien et les menaces d’intervention turque en Libye, les Algériens sont en train de revoir par eux-même la perception du conflit…


      


      

        72. Comme l’ont confirmé à l’auteur plusieurs hauts diplomates égyptiens et algériens.


      


    


  




  

    Sissi et le conflit israélo-palestinien


    Très peu évoqué également, est le rôle très important joué par le président égyptien dans le dossier israélo-palestinien. Je rappelle que c’est lui qui a notamment obtenu un cessez-le-feu qui mit fin au conflit à Gaza en août 2014. L’Égypte a par ailleurs organisé, le 12 octobre 2014, au Caire, une conférence internationale pour la Palestine et la reconstruction de Gaza.


    Cependant, les relations entre le Hamas et les militaires du Caire n’ont pas toujours été roses. En effet, il faut rappeler que le Hamas avait perdu un allié de poids en la personne de l’ancien président égyptien, issu des Frères musulmans, Mohamed Morsi, lorsque ce dernier fut renversé par l’armée en juillet 2013. De plus, avec le retour aux manettes des militaires et de Sissi, l’Égypte avait alors entrepris (les médias occidentaux en ont peu parlé) une lutte impitoyable contre le mouvement palestinien de Gaza avec des bombardements massifs, la destruction et l’inondation de tous les tunnels au sud de l’enclave et enfin, la fermeture du point de passage de Rafah. Le Hamas a par ailleurs longtemps soutenu les milices jihadistes dans le Sinaï. Toutefois, très isolé politiquement, militairement et sur le plan international, le groupe terroriste palestinien a commencé à craindre d’être « débordé » par Daesh, qui a séduit de plus en plus la jeunesse arabe israélienne et palestinienne. Ainsi, la milice palestinienne a peu à peu cessé sa politique tacite et parfois contradictoire (arrestations de jihadistes à Gaza et soutien aux milices du Sinaï) pour préférer un « rapprochement », forcé et contre nature, avec l’armée égyptienne, afin tout simplement de sauvegarder son pouvoir et son leadership. C’est pourquoi les Égyptiens ont eux aussi décidé d’établir une sorte de coopération avec le Hamas, pourtant toujours considéré au Caire comme une organisation terroriste. De fait, depuis le réchauffement de leurs relations, le point de passage de Rafah ouvre plus régulièrement. Depuis 2017, des représentations du mouvement islamiste palestinien ont donc été régulièrement reçues au Caire. De même, dans le but de réconcilier l’Autorité palestinienne et le Hamas, des rencontres, avec des diplomates ou des officiers des renseignements égyptiens, sont fréquemment organisées.


    Lors de la reconnaissance par Donald Trump de Jérusalem comme capitale d’Israël, Sissi est resté relativement discret, ne condamnant pas pour autant la décision du président américain. Mais ce qui est certain, c’est qu’actuellement, pour des raisons de prestige, le prince héritier saoudien et surtout le président égyptien, sont plus que jamais très impliqués dans les négociations actuelles, et plus ou moins secrètes, à propos du futur processus de paix israélo-palestinien, relancé par l’administration Trump73.


    Enfin, ces derniers mois, face à la situation à la frontière entre Gaza et Israël et en raison de ses contacts avec Jérusalem et Ramallah, Le Caire envoie régulièrement des émissaires afin d’éviter l’escalade de la violence et trouver une solution à cette crise.


    Il est indéniable que le président égyptien souhaite, à plus ou moins long terme, instaurer en Égypte une forme de « dictature éclairée », devenant de la sorte un modèle pour tous les nouveaux autocrates en herbe de la région74. Certes, depuis 2014 en effet, des attentats réguliers secouent l’Égypte et l’insurrection jihadiste perdure dans le Sinaï. Toutefois, compte tenu de la taille du « réservoir »75 que représentait le nombre des Frères musulmans, nous ne pouvons que constater que malgré tout, avec notamment aussi, rappelons-le, des dizaines d’attentats déjoués, Sissi a, tant bien que mal, su toutefois préserver son pays d’un soulèvement généralisé et du sort de l’Algérie des années 1990. En définitive, au regard de la taille du pays, du nombre de ses habitants, du poids des Frères dans le passé et de la fréquence des attentats, nous pouvons dire que la situation reste, pour l’instant, relativement « sous contrôle ». Aussi, cette forme de guérilla de moyenne intensité permet cyniquement au pouvoir de maintenir l’état d’urgence et de cautionner la répression.


    Or, aussi critiquable soit-il dans les domaines des libertés et des Droits de l’homme, il serait malhonnête de ne pas reconnaître au nouveau raïs égyptien, un certain dynamisme et un volontarisme notoire (comme d’ailleurs dans le redressement socio-économique et la lutte contre la corruption en Égypte76) de vouloir s’imposer, nous l’avons vu, comme un médiateur voire un véritable conciliateur sur de nombreux dossiers sensibles de la région. Reste à savoir si le président égyptien parviendra concrètement à redresser économiquement son pays, le plus puissant militairement et le plus peuplé du monde arabe (avec près de 100 millions d’habitants). Car c’est l’autre impératif, et de taille, pour redonner à l’Égypte, son rôle de phare du sunnisme sur la scène internationale et sa place dans le bloc constitué avec les Émirats arabes unis et l’Arabie saoudite de MBS pour combattre les contre-révolutions et l’islam politique défendu par les adversaires de l’axe Ankara-Doha.


    

      


      

        73.  https://www.atlantico.fr/decryptage/3379433/-acceptez-les-propositions-de-trump-ou-taisez-vous--mbs-met-la-pression-sur-les-palestiniens--au-risque-de-decredibiliser-l-arabie-saoudite-dans-le-monde-arabe-roland-lombardi


      


      

        74.  https://www.huffpostmaghreb.com/roland-lombardi/monde-arabe-vers-un-printemps-des-militaires_b_19217228.html


      


      

        75. Avant le coup d’État de juillet 2013, l’estimation minimale du nombre des membres actifs des Frères musulmans (ceux qui paient leur cotisation et y adhèrent structurellement) variait entre sept cent mille et un million d’individus. Pour donner une évaluation exacte, il faudrait rajouter les membres non-actifs, les sympathisants, en plus de leurs familles (la plupart font aussi partie de la « jama’ a ») et les partisans, ce qui donnerait alors plus d’une dizaine de millions de « membres ».


      


      

        76.  https://www.econostrum.info/La-corruption-l-autre-grand-fleau-oublie-du-monde-arabo-musulman_a24825.html


      


    


  




  

    Le retour de la Russie en Égypte ?


    Du XVIe siècle, lorsque le Tsar soutenait les chrétiens d’Égypte et l’Église orthodoxe grecque d’Alexandrie, jusqu’aux années 1950-1960 où l’URSS était l’alliée du leader panarabe Nasser, les relations entre l’Égypte et la Russie sont anciennes.


    En effet, face à la frilosité de l’administration américaine de l’époque, le chef de file des non-alignés se tourna alors vers Moscou et durant plus d’une décennie, la coopération commerciale et militaire avec l’Union soviétique fut étroite. De nombreux officiers et jeunes égyptiens sont alors partis étudier dans les universités et les écoles militaires soviétiques. Le plus célèbre d’entre eux fut notamment le futur président, Hosni Moubarak, qui suivit sa formation dans une école de pilotes militaires au Kirghizistan.


    Après la disparition de Nasser, les relations se sont distendues, notamment lorsque le nouveau président Anouar el-Sadate commença à réorienter son pays vers l’Ouest. Certes, le 27 mai 1971, un traité d’amitié fut néanmoins signé avec l’URSS, mais les rapports n’étaient plus les mêmes. Puis, en juillet 1972, les conseillers militaires soviétiques furent expulsés d’Égypte (mais l’URSS soutiendra l’Égypte durant la Guerre du Kippour en octobre 1973) et, en mars 1976, le traité d’amitié fut abrogé. En septembre 1981, le gouvernement égyptien rompit même ses relations avec Moscou, accusant les Soviétiques de vouloir saper les actions de Sadate, son rapprochement avec les États-Unis et donc l’accord de paix israélo-égyptien signé en 1978-1979. Les contacts furent toutefois rétablis sous la présidence d’Hosni Moubarak en 1984. Les relations intergouvernementales se sont grandement améliorées au début des années 1990 juste après la fin du communisme en URSS. Dans les années 2000, les deux États envisagèrent une coopération afin d’aider l’Égypte à créer son programme nucléaire à des fins strictement civiles.


    Certes, la coopération militaire, déjà relancée depuis quelques années, va incontestablement se développer et se renforcer avec la reprise en main du pouvoir par les militaires égyptiens en juillet 2013.


    D’abord, ce rapprochement prévisible entre Moscou et Le Caire correspond tout à fait aux trois piliers sur lesquels reposait alors la diplomatie russe dans la région, à savoir : la lutte contre l’islamisme radical et le terrorisme, la défense et le développement de ses intérêts économiques et enfin, la protection des chrétiens d’Orient.


    De fait, lors du coup de palais du général al-Sissi en juillet 2013, le président Obama avait suspendu une partie de l’assistance militaire de son pays à l’Égypte et mis fin aux exercices militaires conjoints. Comme on l’a vu, pour protester contre la destitution du président Morsi, issu des Frères musulmans, Obama n’avait pas voulu maintenir les relations stratégiques entre les deux pays, poussant le président égyptien à se tourner vers la Russie qui elle, fut d’ailleurs un des rares pays à ne pas condamner la destitution brutale du président Morsi. Son silence pouvait même être interprété comme un cautionnement… Et pour cause, l’armée égyptienne devenait, de fait, le bouclier et surtout l’épée qui allait frapper les Frères musulmans, soutiens indéfectibles des « rebelles » et des opposants syriens qui combattaient alors le régime de Bashar al-Assad, l’allié de Moscou…


    Ainsi, Poutine ne fut pas mécontent de saisir cette occasion pour reprendre pied en Égypte et reconnut officiellement le nouveau pouvoir du Caire, tout en acceptant de lui livrer armes et hélicoptères puis d’organiser des manœuvres militaires conjointes.


    Par ailleurs, sur le plan commercial et après deux ans de troubles socio-économiques, l’Égypte de Sissi, à la recherche de nouveaux investisseurs pour relancer son économie, pouvait certes devenir un client potentiel pour l’industrie d’armement russe, mais également et surtout, la cible de futurs investissements russes notamment dans le secteur touristique ou gazier.


    De plus, avec ce retour en Égypte, la Russie en a profité aussi pour réaffirmer son rôle, symbolique, mais néanmoins bien réel, de protecteur des chrétiens d’Orient puisque l’on sait que le patriarcat orthodoxe russe a tissé, depuis ces dernières années, des liens de plus en plus étroits avec les Coptes égyptiens.


    En somme, pour le maréchal al-Sissi, cette main tendue vers Moscou fut d’abord un signe fort adressé aux Occidentaux et surtout aux États-Unis. Ainsi, le militaire égyptien faisait en quelque sorte « pression » sur les Américains. Ces derniers, pris de court par le coup de force de l’armée en juillet, avaient gelé partiellement, comme on l’a dit, leur aide financière de près de 1,3 milliard de dollars (mais qui, en définitive et pour des raisons hautement stratégiques, ne pouvaient raisonnablement abandonner Le Caire).


    Aujourd’hui, les relations avec Moscou sont au beau fixe77 et se sont depuis 2013 considérablement renforcées, offrant de nombreuses perspectives de collaboration en matière économique (projet de réalisation d’un vaste programme industriel près du canal de Suez, échanges nombreux dans les domaines énergétiques, alimentaires, agricoles, pharmaceutiques…) et militaire. Ainsi, au cours des quatre dernières années, cinquante chasseurs MiG-29 et presque autant d’hélicoptères de combat Ka-52K dédiés aux navires Mistral78 ont été livrés au Caire, pour un montant de plus de trois milliards de dollars. Des négociations sont toujours en cours pour l’équipement de ces porte-hélicoptères par des systèmes navals russes.


    En décembre 2018, les deux pays ont signé un contrat pour la construction de la première centrale nucléaire égyptienne, pour un montant total de trente milliards de dollars, financés à 85 % par un prêt russe, précédent celui de trois autres centrales nucléaires à l’ouest d’Alexandrie ainsi qu’un important accord de partenariat global et de coopération stratégique79. Dans cette optique, l’Égypte aurait même laissé des forces spéciales russes traverser son territoire pour se rendre à la frontière libyenne et fournir renseignements et conseils au maréchal Haftar.


    L’idée d’une éventuelle base russe sur le littoral méditerranéen a même été un moment soulevée. Pour l’instant, Sissi, pour ne pas froisser son ami Trump, temporise80. Mais si ce dernier ne réussissait pas à être réélu en 2020 et que la politique de Washington venait à changer, le projet pourrait alors refaire surface, qui sait ? En attendant, L’Égypte, qui bénéficie toujours de l’aide militaire américaine, devient, de plus en plus, un important client de la Russie.


    De plus, ce partenariat privilégié entre Le Caire et Moscou est une des clés du dispositif russe au Moyen-Orient. La volonté russe concernant le renforcement des liens économiques avec l’Égypte s’inscrit dans le but aussi d’avoir un accès privilégié au marché de 100 millions de consommateurs égyptien. L’autre objectif pour les Russes est de faire de ce pays le pivot et la porte d’entrée du Kremlin à d’autres marchés voisins, notamment au Soudan, en Somalie et en Éthiopie ainsi que dans le reste de l’Afrique81…


    Par ailleurs, ce renforcement de ses liens avec Le Caire, permet à Moscou d’accéder facilement à la mer Rouge, l’autre mer chaude – tandis qu’elle bénéficie déjà d’un accès à la Méditerranée via le port de Tartous en Syrie – et au transport maritime qui mène à l’océan Indien à travers le canal de Suez.


    Enfin, on l’a vu, avec la guerre en Syrie, la Russie s’est imposée comme un acteur majeur voire le nouveau « juge de paix » de la région. En outre, là encore, dans ce conflit, Poutine s’est aussi révélé être un puissant soutien, fiable et loyal. Cela peut servir un jour, au cas où…


    

      


      

        77. En dépit de l’interruption des vols par la Russie jusqu’au printemps 2018, qui avait été décidée après un attentat contre un Airbus dans le Sinaï le 31 octobre 2015, qui avait fait 224 morts revendiqué par le groupe jihadiste Etat islamique (EI).


      


      

        78. Bâtiments initialement vendus par la France à la Russie, mais dont le président Hollande annula la vente dans le cadre des sanctions imposées à Moscou…


      


      

        79.  https://fr.timesofisrael.com/le-president-egyptien-salue-une-nouvelle-etape-dans-les-relations-avec-moscou/


      


      

        80. Comme pour, craignant les sanctions américaines, son intention d’acquérir des avions de chasse russes de type SU-35…


      


      

        81. Le regain d’intérêt de la Russie pour l’Afrique subsaharienne, avec laquelle elle développe des relations commerciales, sécuritaires et de défense, n’est pas passé inaperçu. Washington a dénoncé la "rapide expansion" de l’activité chinoise, mais également russe en Afrique. En effet, même si officiellement, elle est loin d’être la priorité de Moscou, la Russie démontre de plus en plus son intérêt pour le continent africain : coopération militaire avec la République Démocratique du Congo, le Burkina Faso, la Guinée ou la République Centrafricaine et demain le Mali (où la France est traditionnellement la puissance la plus influente !). Les hommes d’affaires russes jouent un rôle important dans les domaines où la Russie cherche à maintenir ou à étendre son influence. La présence de mercenaires russes (pour défendre les intérêts commerciaux de ces mêmes hommes d’affaires très actifs dans le secteur de la sécurité) est de plus en plus visible, notamment au Soudan où l’après Bechir reste très incertain… Le projet d’établir une base militaire russe permanente en Afrique de l’Est est toujours d’actualité. L’Union soviétique fut un acteur très important sur le continent africain, jusqu’à ce que son poids économique et politique diminue avec la fin de la guerre froide. Aujourd’hui, il est clair que la Russie cherche à rétablir et à renforcer sa présence sur le continent africain.


        Les exportations d’armes sont l’un des domaines privilégiés de la Russie en Afrique. Bien que certains de ses principaux marchés se situent en Asie, ses ventes à l’Afrique ne cessent d’augmenter. Ses clients sont l’Angola, le Burkina Faso, le Cameroun, la Guinée Équatoriale, le Ghana, le Mali, le Nigeria, le Soudan et le Soudan du Sud.


        Il s’agit notamment d’hélicoptères de transport et de combat, d’avions de combat et de systèmes de missiles sol-air. Souvent, les commandes ou les livraisons portent sur des équipements d’occasion, qui ont été restaurés.


        L’équipement militaire russe est relativement bon marché par rapport à celui des fournisseurs occidentaux, et il demeure assez robuste et fiable, ce qui peut le rendre attrayant pour les pays les plus pauvres.


        Ce retour progressif de la Russie sur le continent africain après presque 30 ans et la fin de l’URSS aboutit aujourd’hui en une présence poussée dans au moins 10 pays du continent. Outre le soutien et les marchés militaires (via Rosoboronexport), elle se concrétise à travers des coopérations économiques bien comprises : sur le nucléaire civil avec le Soudan (3e réserve mondiale, concessions d’uranium contre cartographie minière, deux centrales nucléaires et un soutien militaire), ou pour une mine de platine de 3 milliards de $ au Zimbabwe, 8000 emplois locaux sont à la clef. Les minéraux africains comme le manganèse, la bauxite et le chrome, sont importants pour son industrie. Une société russe de production d’aluminium, Rusal, a commencé à exporter de la bauxite à partir des mines de Guinée. Ces exportations représentent environ un quart de la production totale de Rusal. Le Kremlin s’intéresse également aux diamants. Sa compagnie nationale d’extraction de diamants, Alrosa, a signé un accord avec l’Angola en 2017. Le gaz d’Afrique de l’Est est aussi intéressant pour Moscou : Rosneft (une société pétrolière russe) a ouvert un bureau au Mozambique, où il a obtenu deux concessions d’exploitation de gaz off-shore. En 2018, la Russie a par ailleurs signé des accords avec l’Angola, la Namibie, le Mozambique, le Zimbabwe et l’Éthiopie, pour renforcer ses relations économiques avec ces pays. Elle a également conclu un accord avec l’Érythrée en vue de la construction d’un centre commercial dans un port érythréen. Face aux visées de l’Inde et de la Chine sur le continent africain, par exemple, elle a donc intérêt à se positionner sur le commerce mondial en renforçant ses relations avec le continent noir. Toutefois, il y a des limites aux ambitions africaines la Russie : elle n’est plus l’Union soviétique. Elle n’a pas, pour l’instant, les ressources nécessaires pour se déployer de manière significative sur le continent. En attendant et pour y parvenir, Moscou cherchera, on l’a vu, des niches, comme la défense et l’extraction des matières premières.


      


    


  




  

    La Russie et les Émirats arabes unis (EAU)


    Commençons d’abord par rappeler certains éléments élémentaires sur ce petit État du Golfe. Nommés par le passé les États de la Trêve sous l’Empire britannique, les Émirats arabes unis sont composés de sept petites monarchies situées en bordure du golfe Persique, qui, lors du retrait britannique en 1971, se sont unies pour former une fédération d’une superficie totale d’environ 83 000 km².


    Comme ses proches voisins de la péninsule arabique et du Golfe persique, les Émirats ont eu la chance d’être dotés d’immenses ressources en pétrole et en gaz. Mais à la différence de l’Arabie saoudite et bien avant le Qatar, ses dirigeants avisés ont su rapidement diversifier leurs ressources et leurs activités économiques en se tournant vers le commerce, la finance, l’immobilier, le trafic aérien, le tourisme de luxe, les zones franches, les médias, les ports francs, le transit, l’enseignement, la culture, la haute technologie et la recherche scientifique et même le développement durable (notamment l’énergie solaire, le recyclage et la désalinisation de l’eau). Il en a résulté un développement économique conséquent et non basé sur les seules rentes pétrolière et gazière. Les 10 millions d’habitants (avec une proportion de 8 étrangers – travailleurs immigrés originaires principalement d’Asie du Sud-est – sur 9 habitants) jouissent ainsi d’une certaine qualité de vie.


    Les Émirats possèdent la particularité d’être gouvernés de façon collégiale par les sept émirs dont chacun dirige l’un des sept émirats de l’union. Dans le même temps, chaque souverain (notamment l’émir de Dubaï) dispose au sein de son propre territoire d’une marge de manœuvre importante, si bien que chaque émirat présente des traits qui lui sont propres.


    Le système fédéral comprend lui, un Conseil suprême, un cabinet ou Conseil des ministres, une instance parlementaire, le Conseil national fédéral, et un corps judiciaire indépendant chapeauté par la Cour suprême fédérale.


    Le Conseil suprême, constitué des sept émirs, est le plus haut organisme de l’État. Il élit pour cinq ans le président et le vice-président et détient le pouvoir législatif et exécutif. Il ratifie les lois et décrets fédéraux, planifie la politique étrangère et a le pouvoir de relever le Premier ministre de ses fonctions sur incitation du président. Le Conseil suprême élit également le Conseil des ministres. En pratique, le président est toujours un membre du clan al-Nahyan d’Abou Dhabi (la capitale) et le vice-président ainsi que le Premier ministre sont de la tribu al-Maktoum de Dubaï.


    Le Conseil des ministres représente l’exécutif de la fédération et est dirigé par le Premier ministre. Ce dernier propose une liste de ministres qui est ratifiée par le président.


    Les lois sont soumises au Conseil national fédéral constitué de quarante membres venant de chaque émirat. La législation est fondée sur la charia pour les cours fédérales de justice civile, criminelle et la Haute Cour.


    De ce système découle une certaine forme de paternalisme d’État dont la base est l’art subtil du compromis qui se traduit donc au niveau politique comme sociétal.


    En effet, en politique intérieure, nous retrouvons ce « compromis » qui consiste, par exemple, à autoriser les débits de boissons alcoolisées tout en les maquillant sous de fausses enseignes ou encore par des signalétiques dans les hôtels autorisant le port du bikini, mais interdisant toute démonstration d’affection en public.


    Par ailleurs, à l’inverse du Qatar voisin, les Émirats, considérés comme la petite Sparte du Golfe, se sont dotés d’une force armée de 65 000 personnels actifs bien équipés, bien formés et surtout très bien entraînés. Le budget de la Défense est de 14,3 milliards de dollars en 2015, soit 5,34 % du PNB. Ce qui en fait les dépenses militaires les plus élevées du monde.


    Après l’invasion du Koweït en 1990, Abou Dhabi a tissé de bonnes relations avec leurs alliés occidentaux dans le domaine militaire. L’armée émiratie a coopéré avec les forces occidentales afin de libérer le Koweït en 1991 et a participé à de nombreuses missions de l’ONU ou encore à des opérations aux côtés de ses alliés comme en 2003 avec les États-Unis ou à partir de septembre 2014, durant l’intervention contre Daesh, et au Yémen avec son allié saoudien, puis en Libye avec les Égyptiens.


    Les Émirats arabes unis, membres par ailleurs du Conseil de coopération du Golfe, ont également signé de nombreux accords de défense et de coopération militaire notamment avec la France et les États-Unis, qui lui fournissent aides et matériel militaires haut de gamme. Dernièrement, un traité de défense militaire a été signé avec Paris dans lequel la France s’engage à protéger les Émirats en cas d’atteinte à leur souveraineté nationale. Les Français ont également ouvert une base militaire dans la capitale et les deux pays ont signé un accord nucléaire civil82.


    Ainsi, depuis quelques années, la diplomatie d’Abou Dhabi est très active dans le monde arabe. L’Émirat se positionnant à la pointe des contre-révolutions arabes comme en Égypte où elle soutient le président Sissi ou encore en se présentant partout comme le fer de lance contre le terrorisme, l’islam politique et jihadiste. Comme en Libye, en appuyant le maréchal Haftar (conseillers, forces spéciales, drones de combat et appuis aériens). Même si les Émiratis, il faut le noter, soutiennent et arment des milices salafistes et « madkhalistes » au Yémen ou en Libye par exemple. Toutefois, les « madkhalistes », tirant leur nom du cheikh saoudien Rabee al-Madkhali, sont un courant salafiste quiétiste qui prône « l’obéissance absolue au gouverneur » et l’allégeance au pouvoir, quel qu’il soit. En théorie, ce courant ne doit pas faire de politique, mais en réalité, le pas est souvent franchi là où les intérêts saoudiens ou émiratis le demandent. Ainsi, ces milices sont hostiles à tous les mouvements de l’islam politique, comme les Frères musulmans, et à ceux du jihadisme, type Etat Islamique et Al-Qaïda, même si elles sont proches de ces organisations terroristes sur le plan idéologique…


    Quoi qu’il en soit, aujourd’hui les Émirats Arabes Unis font partie avec l’Égypte de Sissi et la « nouvelle » Arabie saoudite de MBS de l’axe opposé à celui, formé comme on l’a vu plus haut, par le Qatar et la Turquie, les chantres de l’islam politique.


    En attendant le prince héritier d’Abou Dhabi et le ministre de la Défense des EAU, Mohammed Ben Zayed reste le mentor de MBS et les Émirats arabes unis, le modèle de gouvernance pour l’autocrate égyptien Sissi. Soit un savant mélange de société ouverte, de libéralisme économique et… de dictature !


    C’est dans ce contexte qu’en juin 2018, les Émirats arabes unis furent le premier pays du Golfe à signer un partenariat stratégique officiel avec la Russie. Ainsi, par cet accord, Mohammed Ben Zayed (MBZ) et Vladimir Poutine ont pour objectif de solidifier leur coopération bilatérale qui a vocation à se diversifier à d’autres domaines : politique, économique, sécuritaire, militaire ou encore culturel. Une coopération d’autant plus facilitée par le fait que les deux autocrates, là encore, partagent une même vision du pouvoir et de l’avenir du monde arabe. De fait, comme d’autres pays du Moyen-Orient, les EAU considèrent à présent la Russie comme la nouvelle puissance de la zone, « un pays majeur qui joue un rôle vital dans le maintien de la sécurité et de la stabilité régionales et internationales » tel que le déclara MBZ lui-même lors de la signature du partenariat stratégique entre les deux États.


    De plus, Moscou et Abou Dhabi sont sur la même longueur d’onde concernant la définition du terrorisme et se rejoignent dans leur combat contre toute forme d’islam politique. De nombreux groupes islamistes opposés à Assad sont considérés comme des entités terroristes à la fois par Moscou et Abou Dhabi, tels que les Frères musulmans et Hayat Tahrir al-Sham (anciennement Jabhat al-Nusra). En dépit du fait que les Émirats arabes unis aient exprimé leur inquiétude en septembre 2018 au sujet d’une éventuelle escalade militaire dirigée par les Russes à Idlib, ils n’ont pas publiquement désapprouvé la description faite par Moscou de la ville comme un « foyer du terrorisme » et ont limité leurs critiques des opérations antiterroristes à Idlib aux préoccupations humanitaires. Signe des temps, le ministre d’État aux Affaires étrangères des Émirats arabes unis, M. Anwar Gargash, fut le premier à soutenir le retour d’Assad dans la Ligue arabe. Puis dans l’intervalle, les Émirats ont été le premier pays du Golfe à également rouvrir son ambassade à Damas en décembre 2018. Cette initiative traduit la volonté d’Abou Dhabi d’investir dans la reconstruction de la Syrie. Ce qui lui permettrait au passage, de pourquoi pas, utiliser, comme les Saoudiens, son influence auprès des milices salafistes (même si Abou Dhabi s’était toujours distinguée de l’Arabie Saoudite et du Qatar en refusant de soutenir les groupes d’opposition islamiques armés pendant la guerre) afin d’être un acteur dans la difficile et complexe équation des négociations du retour à la paix. Ceci, tout en affirmant sa solidarité avec les Kurdes syriens contre la Turquie et en essayant de faire reculer la présence de l’Iran en Syrie. En effet, l’expansionnisme de Téhéran inquiète aussi les EAU.


    En juillet 2018, The New Yorker rapporta que MBZ aurait d’ailleurs milité pour un réchauffement des relations entre les États-Unis et la Russie à la suite de l’arrivée de Donald Trump à la Maison-Blanche en novembre 2016. D’après l’hebdomadaire américain, des émissaires émiratis, ainsi que des représentants saoudiens et israéliens, auraient « encouragé à plusieurs reprises leurs homologues américains à envisager de mettre fin aux sanctions liées à l’Ukraine en échange de l’aide de Poutine pour le retrait des forces iraniennes »…


    Concernant le conflit au Yémen, Abou Dhabi, qui dirige une coalition avec Riyad depuis mars 2015 afin de venir soutenir les forces du président yéménite Abd Rabbo Mansour Hadi face aux rebelles houthis, voit dans la Russie un éventuel médiateur qui peut parler à toutes les parties.


    Enfin, en Libye, on l’a vu, Russes et Émiratis appuient le chef de l’Armée nationale libyenne, le maréchal Khalifa Haftar, opposé au chef du gouvernement libyen, Fayez el-Sarraj, reconnu certes par la communauté internationale, mais soutenu par leur ennemi commun, les Frères musulmans.


    Mais au-delà des aspects économiques et diplomatiques, cette collaboration entre Moscou et Abou Dhabi permet à la Russie de s’implanter un peu plus dans une région où elle jouit déjà d’une influence notoire, alors que les EAU diversifient leurs partenariats afin de ne pas rester uniquement sous le puissant parapluie sécuritaire des Américains. D’autant plus que, comme ne cesse de le répéter Trump, ce dernier souhaite, à plus ou moins long terme, un désengagement des États-Unis du Moyen-Orient. Ainsi, il faut noter que selon l’Institut international de recherches sur la paix de Stockholm, la Russie était le troisième fournisseur d’armement aux EAU sur la période 2007-2016 après les États-Unis et la France. Par ailleurs, lors de la Conférence et de l’exposition internationale de défense (IDEX) en 2017, les EAU et l’agence russe Rosoboronexport ont passé des contrats militaires ayant une valeur de 1,3 milliard de dollars, dont un s’élevant à 700 millions de dollars pour la fourniture de 5 000 missiles antichars… Plus tard, durant l’édition 2019 d’IDEX, Abou Dhabi et une société par actions russe ont signé un contrat pour la modernisation des véhicules de combat d’infanterie soviétique BMP-3 acquis par les Émirats pour un montant de 2,71 millions de dollars. Un contrat additionnel s’élevant à 110 millions de dollars a également été conclu pour la maintenance technique de ces véhicules.


    

      


      

        82. https://fr.wikipedia.org/wiki/Forces_arm%C3%A9es_%C3%A9miriennes


      


    


  




  

    La Russie et le Maghreb


    Comme l’explique le professeur de relations internationales et spécialistes des relations Maghreb-Russie, Yahia Zoubir : « L’intérêt russe pour le Maghreb a évolué depuis l’époque soviétique, mais en gardant certaines constantes. Parmi celles-ci, le fait que l’Algérie constitue un pilier dans le partenariat politique et militaire. Près de 90 % de l’arsenal militaire algérien était soviétique et, sur un plan politique, même si Alger faisait partie des non-alignés, les positions se rejoignaient. Avec le Maroc et la Tunisie, les relations étaient moins importantes, puisqu’ils étaient plutôt pro-occidentaux. Ce qui n’excluait pas d’importants projets économiques, comme l’accord de 1978 sur le phosphate avec le Maroc. D’un coût de 10 milliards de dollars, il était qualifié, à l’époque, du contrat du siècle ».


    Le spécialiste précise à juste titre : « Sous le coup de sanctions internationales, la Russie a intérêt à pénétrer d’autres marchés. Surtout quand il s’agit d’une région stratégique parce qu’à l’intersection de trois sphères, qui intéressent de plus en plus une Russie se repositionnant sur l’échiquier international. Le Maghreb est d’abord une extension du Moyen-Orient, mais il s’inscrit aussi dans une vision russe de la Méditerranée. Depuis ce qui s’est passé en Crimée, la Russie redécouvre un peu la Méditerranée. Grâce à la base de Tartous, en Syrie, qui prend de l’ampleur alors qu’elle n’était jadis qu’une simple base logistique, l’activité de la marine russe en Méditerranée se développe. Et puis, il y a aussi, l’Afrique, une autre sphère d’influence qui intéresse la Russie, mais dans une moindre mesure. Pour l’heure, les Russes ne peuvent concurrencer les Chinois sur le continent africain, mais peuvent éventuellement engager une coopération commune dans le continent ».


    Ainsi, en 2019, la tournée maghrébine du chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov, à la fin du mois de janvier, illustre parfaitement l’intérêt croissant pour cette zone – et amorcé déjà depuis quelques années – ainsi que la volonté d’un renforcement de la présence stratégique russe dans cette région, à l’intersection de trois ensembles qui intéressent particulièrement, on l’a vu, la Russie : le Moyen-Orient, la Méditerranée et l’Afrique. Si les questions bilatérales étaient à l’honneur, elles s’inscrivaient cependant dans le contexte géopolitique régional. Certes, les sujets politiques avaient la primauté dans les concertations entre les diplomates russes et leurs homologues algériens, marocains et tunisiens (dans l’ordre, très révélateur, de la visite de Lavrov). Mais il s’agissait d’abord du retour de la Syrie au sein de la Ligue arabe puis de la résolution sans ingérence de la crise libyenne afin d’écarter le « forcing occidental » notamment italien et français. Le chef de la diplomatie russe était donc venu « encourager » les pays du Maghreb à appuyer le retour de la Syrie au sein de la Ligue arabe, dont le sommet était organisé au mois de mars 2019 en Tunisie. Mais ce souhait ne verra pourtant pas (pour le moment) le jour à Tunis… Peut-être sur les sollicitations du Quai d’Orsay, toujours en retard d’une guerre… qui sait ? Pourtant, la requête de Moscou, principal allié d’Assad, intervenait alors que plusieurs États arabes, dont l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, venaient de déclarer qu’ils ne s’opposaient plus au retour de la Syrie (suspendue en novembre 2011) dans la l’organisation. Le périple nord-africain de Lavrov coïncidait d’ailleurs avec des déclarations maghrébines favorables à cette « réhabilitation ». De même, les déclarations les plus marquantes avaient été celles des chefs de la diplomatie tunisienne et marocaine. Et pour cause, la brouille diplomatique passagère avec la Syrie était à l’initiative de ces deux pays, sans que les relations ne soient officiellement rompues pour autant. Actuellement encore, l’ambassade tunisienne à Damas est confiée à un chargé d’affaires, alors que le personnel diplomatique marocain accrédité en Syrie est installé à Beyrouth…


    Mais ne nous leurrons pas, les questions économiques avaient également leur importance dans les discussions et les conférences de presse conjointes. Pour autant, il semblerait que rien de concret sur ce plan ne sanctionna le périple maghrébin du chef de la diplomatie russe. Que ce soit du côté algérien, marocain ou tunisien. Comme souvent lors de ces rendez-vous diplomatiques, ce fut d’abord et surtout des promesses et des engagements de développer les différentes coopérations bilatérales qui sortirent des réunions. Néanmoins, quelques avancées en termes de coopérations économiques sont tout de même à relever.


    Avec Rabah (où le ministre russe des Affaires étrangères prit soin de réaffirmer la neutralité russe sur le dossier sahraoui), c’est d’abord le renforcement du « caractère stratégique [du] partenariat [conclu en 2016] » et la réaffirmation de « la volonté commune […] à œuvrer dans le sens de son renforcement et de son approfondissement […] et de dresser le bilan de notre coopération bilatérale à la lumière des ambitions tracées au plus haut niveau des deux États à travers la tenue d’une réunion en format élargi qui puisse faire le point sur l’état d’avancement des engagements pris au titre du Partenariat Stratégique approfondi », d’après un communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères.


    De fait, cette visite apporta une nouvelle dynamique aux relations bilatérales entre le Maroc et la Russie, ceci après un premier tournant stratégique marqué par la visite du Roi à Moscou, en 2016, et qui a permis d’instituer un cadre de partenariat nouveau et ambitieux. Ainsi, le Maroc, qui se trouve actuellement dans la position de deuxième partenaire de la Russie en Afrique et dans le monde arabe, vise à occuper une place importante à plus ou moins court terme dans la stratégie russe sur le continent. En effet, concernant le continent africain justement, le Maroc paraît vouloir proposer ses services et son expérience africaine à Moscou dans le cadre de « la nouvelle politique africaine de la Russie ». Parmi « les objectifs de la visite », que cite le communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères, le fait d’« échanger sur les questions d’intérêt commun notamment. […] Le partenariat institutionnel avec l’Union Africaine et la tenue, le 22 octobre 2019 à Sotchi du Sommet Russie-Afrique et la volonté de la Russie d’organiser une rencontre interparlementaire Afrique Russie ». Le Kremlin est conscient que le Maroc peut être (avec l’Égypte dont nous avons évoqué le rôle africain plus haut) une porte d’entrée supplémentaire pour le continent noir, après son retour au sein de l’Union africaine, son leadership sur le plan régional et les grands investissements sur le continent, y compris dans des pays qui ne partagent pas sa vision sur le Sahara.


    En Tunisie, pays qui de par sa taille et sa position géographique ne représente que peu d’intérêt stratégique pour le Kremlin, deux points ont été soulignés par le ministre tunisien des Affaires étrangères, Khemaïes Jhinaoui et auquel son homologue russe a fait la promesse d’y répondre favorablement : d’abord, mieux équilibrer la balance commerciale, largement déficitaire côté tunisien (408 millions d’euros d’importations contre 17 millions d’exportations) puis augmenter, en les diversifiant, les investissements russes en Tunisie, qui ne dépassent actuellement pas la barre des sept millions de dollars. De tous les pays ayant connu une « révolution arabe », la Tunisie, où d’ailleurs l’étincelle en est partie, est le seul où la transition démocratique, certes chaotique, a tant bien que mal réussi et où les aspirations de la « révolution du Jasmin » ont finalement abouti pour mettre en place des institutions libérales. Cette réussite est principalement due à des raisons intrinsèques à ce petit pays. D’abord, une classe moyenne relativement nombreuse, éduquée, possédant une conscience politique développée, bilingue (arabe-français), instruite et formée dans un système éducatif de qualité, hérité du protectorat et du bourguibisme. Puis, l’autre raison est la résultante d’un bouillonnement intellectuel permanent, où une certaine tradition des activités associatives et syndicales a permis la structuration politique et la formation militante d’une société civile active. C’est ce qui aida cette dernière à marginaliser et à écarter du pouvoir (aidée en cela par une armée composée elle-même d’officiers éclairés, légalistes et très républicains) les islamistes du parti des Frères musulmans tunisiens, Ennahdha (Renaissance), qui avaient pourtant remporté les élections faisant suite aux évènements de 2011. Or, aujourd’hui encore, ce pays, pauvre en ressources et où les problèmes socio-économiques sont prégnants, demeure « le symbole de l’équation non résolue du problème social et de sa captation islamiste extrémiste » (Gilles Kepel). Car les Frères musulmans tunisiens, même s’ils s’adaptent aux particularités tunisiennes, sont toujours présents et en embuscade pour gagner les futures échéances électorales comme lors des dernières législatives d’octobre 201983… Là encore, c’est sûrement ce dernier point qui inquiète Moscou et pousse assurément les Russes à vouloir éventuellement développer leurs investissements en Tunisie.


    Du côté algérien enfin, Sergei Lavrov s’était, lors de sa tournée, félicité de ce que les échanges entre les deux États aient « déjà dépassé 4,5 milliards de dollars ». D’autres opportunités sont étudiées pour « porter ce chiffre à la hausse ». « Nous nous félicitons du niveau de cette coopération entre la Russie et l’Algérie dans le domaine politique, économique et militaire », avait résumé le patron de la diplomatie russe, alors que son homologue algérien s’était, lui, prononcé pour « renforcer la concertation sur les questions énergétiques », diversifier les domaines de la coopération bilatérale et accroître les échanges commerciaux et les investissements.


    L’Algérie est le plus gros client de Moscou sur le continent en matière d’armement, selon des données fournies par l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), en Suède. Partenaire stratégique historique de la Russie, comme nous l’avons déjà évoqué, les relations entre les deux États ont débuté bien avant l’indépendance en 1962. En effet, l’Union soviétique soutenait la cause des indépendantistes algériens à l’ONU, mais sans toutefois reconnaître, dès les premières années du soulèvement, le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) – Elle ne le fera qu’en octobre 1960 –. Les Soviétiques apportaient toutefois un soutien financier et en armement léger aux forces du FLN. Dès l’indépendance, les sous-marins soviétiques entrèrent dans le port d’Alger pour faire leurs escales et Moscou deviendra un partenaire de premier plan de la jeune Algérie. De fait, la coopération dans de nombreux domaines (culturel, économique, énergétique, agricole…) ne va cesser de se développer, surtout sur le plan militaire84. Ainsi, au début des années 1980, 90 % du matériel militaire algérien est de fabrication russe. Dans les années 1960, Alger était la Mecque de tous les révolutionnaires « rouges » de la planète et comme les Syriens et les Égyptiens (jusqu’en 1970), tous les officiers de l’armée, de la police et des renseignements ont été formés en URSS. La fin de l’Union soviétique au début des années 1990 ne mit nullement fin à ce partenariat privilégié. Durant la décennie noire en Algérie, des conseillers militaires russes étaient présents sur le territoire pour soutenir et appuyer le FLN et l’armée à lutter contre le terrorisme islamiste du FIS et du GIA (déjà !). Cette coopération sur l’antiterrorisme avec l’Algérie est plus que jamais d’actualité. Lors de la visite de Lavrov en janvier 2019, « la situation au Sahel et particulièrement au Mali a été discutée avec les Algériens. La lutte contre le terrorisme islamiste intéresse Moscou, qui est confrontée aux flux de combattants en Tchétchénie ou ailleurs, qui risque de viser ou attaquer les intérêts russes un peu partout », comme le rappelle Yahia Zoubir.


    Concernant l’épineux dossier du Sahara occidental, Alger estime que le Sahara occidental est un territoire colonisé par le Maroc. Le soutien qu’elle apporte au Polisario, dont le QG est basé à Tindouf, dans l’ouest algérien, est justifié par la défense de la libre détermination des peuples. Doctrine mise en œuvre depuis les années 60. Yahia Zoubir nous rappelle que la position de la Russie sur le dossier saharien est tout aussi historique : « Les Soviétiques soutenaient à l’époque moins le Polisario que les Algériens qu’ils n’étaient pas disposés à lâcher pour les mêmes raisons politiques et militaires. On savait qu’une partie des armes qu’on fournissait à l’Algérie allait au Polisario. Il s’agissait d’équilibrer les choses en faveur de l’Algérie, face au Maroc dont les prétentions étaient soutenues par les Occidentaux ».


    Enfin, lors de sa conférence de presse qui clôtura son séjour à Alger, Sergueï Lavrov en profita pour fustiger les ingérences occidentales dans les affaires maghrébines. Pour Yahia Zoubir : « Ce qui s’est passé avec les différents Printemps arabes a un petit peu secoué la Russie parce que ça lui rappelle de mauvais souvenirs. Ceux des révolutions colorées, menées par les États-Unis pour repousser encore plus près de la Russie les frontières de l’OTAN. Ils sont critiques d’une immixtion des puissances occidentales dans les affaires des pays d’Afrique du Nord et estiment que c’est dirigé contre eux, que c’est une menace contre leurs intérêts. Et c’est d’ailleurs depuis l’Algérie que Lavrov a critiqué l’ingérence américaine au Venezuela. Lors de cette conférence de presse, il a mis en avant certains principes, ceux de la légalité, la non-interférence dans les affaires des États. Et cela parle beaucoup aux Algériens, parce que ça fait partie de la doctrine algérienne ».


    Mais voilà, comme les dirigeants algériens, le chef de la diplomatie russe ne savait pas que l’Algérie allait connaître quelques mois plus tard, son nouveau « printemps algérien », après celui de 1988…


    

      


      

        83. Le chef d’Ennahdha, Rached Ghannouchi, a soutenu le nouveau président élu, le conservateur, Kaïs Saïed, puis fut élu président de l’Assemblée des représentants du peuple…


      


      

        84. Cette coopération s’est renforcée en 2006, lorsque Vladimir Poutine a annulé la dette algérienne, en échange de l’obligation faite à Alger de se fournir à biens d’équipements, principalement militaires, en Russie, incluant l’achat de missiles balistiques, d’avions de combat à la technologique avancée, de lance-roquettes, de chars, de systèmes de défense aérienne et de sous-marins…


      


    


  




  

    Moscou et le « Hirak » algérien


    Nous l’avons vu l’Algérie est un partenaire stratégique majeur de la Russie. Alors comment le Kremlin perçoit le « Hirak » (mouvement) algérien, qui débuta le 22 février 2019 et qui n’a toujours pas trouvé d’issue à l’heure où ces lignes sont écrites ? Pour le comprendre, revenons rapidement sur les évènements.


    C’est le 22 février 2019 que ce vaste mouvement populaire commence véritablement en Algérie. Ces grandes manifestations, inédites depuis une trentaine d’années, se sont très vite illustrées par leur extraordinaire civisme et surtout leur pacifisme. Certes, le pays fut régulièrement traversé par des rassemblements, voire même de petites émeutes, mais ceux-ci sont toujours restés sporadiques et isolés. Le mécontentement et la colère sont grands et couvent depuis plusieurs mois notamment à cause des difficultés économiques et sociales grandissantes. Mais l’annonce de la candidature pour un cinquième mandat (inévitable donc) du président Abdelaziz Bouteflika a été la goutte qui a fait déborder le vase. Les Algériens ont eu, à juste titre, le sentiment d’être pris pour des imbéciles. Pour eux c’était une véritable « mascarade » ! En effet, nous connaissions tous l’état de santé du président algérien, qui a été littéralement foudroyé par un accident vasculaire cérébral en avril 2013. Depuis, fortement diminué et paralysé, ses apparitions publiques s’étaient faites de plus en plus rares, voire quasi inexistantes. Et personne n’était dupe. Dans les faits, le pouvoir réel à Alger était jusqu’ici entre les mains de trois « clans ».


    Rapidement, il y avait d’abord, ce qu’on appelle « le clan présidentiel », dirigé par Saïd Bouteflika (61 ans), le frère cadet du Président. Véritable éminence grise incontournable, le discret et non moins efficace et très influent conseiller spécial du palais d’El Mouradia, régnait donc sur un ensemble composé des partis qui avaient fait allégeance au président : le Front de libération nationale (FLN), le Rassemblement national démocratique (RND), le Mouvement populaire algérien (MPA) et le Rassemblement de l’espoir de l’Algérie (TAJ). Il faut également ajouter les milieux d’affaires, acquis au pouvoir en place, principaux propriétaires des médias algériens, mais aussi très liés aux deux autres « clans » qu’étaient l’Armée et les services de renseignement algériens, respectivement dirigés par le général Ahmad Gaïd Salah (79 ans) le puissant chef d’état-major et vice-ministre de la Défense et le général Athmane Tartag dit « Bachir » (69 ans), le patron du Département du Renseignement et de la Sécurité (DRS) devenu depuis le Département de Surveillance et de Sécurité (DSS).


    Or, en dépit d’un certain modus vivendi pour diriger le pays, les différents, les désaccords, les luttes d’influences et les jeux d’alliances ont toujours été fréquents et très fluctuants selon les circonstances, entre ces trois pôles, mais également à l’intérieur même de ces « clans ». La crise actuelle n’aura fait, comme nous le verrons plus loin, qu’exacerber les rivalités…


    Du côté de l’opposition, les syndicats et les partis non inféodés au pouvoir, comme d’ailleurs les partis de gauche et les islamistes, sont faibles, divisés et sont demeurés très prudents au début de ces évènements.


    Bien sûr, la « décennie noire » est encore dans tous les esprits des Algériens. Ces derniers restent traumatisés par la guerre civile des années 1990 qui a fait des dizaines de milliers de morts. Certains, nés au début de la guerre civile, ont environ 25 ans aujourd’hui (plus de la moitié de la population totale algérienne !) et beaucoup, ont alors été les témoins d’atrocités extrêmes. Toutefois, les plus jeunes, ceux qui ont actuellement 16, 17 ou 18 ans, eux, n’ont pas connu cette période dramatique. Dès lors, restait à savoir si les échecs, souvent tragiques, des Printemps arabes dans la région suffiraient, à eux seuls, à faire oublier leur profond désarroi social et surtout calmer leur colère…


    Il n’en demeure pas moins que jusqu’ici les Algériens ont fait preuve d’un admirable civisme, d’un pacifisme et d’un calme vraiment exemplaires, surtout pour un pays arabe, où les esprits peuvent s’enflammer très vite.


    Certes, le « système » algérien, qui s’y connaît en manœuvres, en manipulations, en divisions et en infiltrations… mais aussi en répression, s’est très rapidement trouvé fragilisé et dans l’impasse et l’embarras. Notamment, devant une équation toujours insoluble pour satisfaire et concilier les revendications légitimes des Algériens et les intérêts de certains caciques du régime dont les rivalités sont bien connues, comme évoqué plus haut.


    C’est pourquoi, le mardi 26 mars 2019, l’armée algérienne a donc finalement décidé de « lâcher » Bouteflika et le chef d’état-major, le puissant général Salah, demanda de le déclarer inapte à rester à son poste. Il faut tout d’abord comprendre que cette déclaration traduisait, dans un premier temps, l’absence d’accord à « l’amiable » quant à une sortie « honorable » du président algérien. Si Salah a franchi le Rubicon et en a appelé à l’article 102 de la Constitution algérienne de 2016 (procédure d’empêchement), c’est peut-être que le « clan présidentiel » était, par exemple, opposé à une éventuelle démission et n’avait pas de solution de repli. Par ailleurs, cette initiative était également la conséquence de l’absence d’accord définitif sur la suite à donner à la crise. Surtout, cela permettait, encore une fois, de gagner du temps pour les caciques du régime. Clairement, ce coup de force de l’armée fit de son patron, le général Salah, le nouvel homme fort du pays. La partie s’est alors très vite accélérée et les défections dans les soutiens du président se sont multipliées. Bouteflika démissionna le 2 avril, et fut remplacé par Abdelkader Bensalah, nouveau président par intérim depuis le 9 avril. Sous l’impulsion de l’armée, certains opposants furent également arrêtés ainsi que des dignitaires du régime, dont Saïd Bouteflika. Ce dernier est poursuivi pour complot contre l’État, et incarcéré provisoirement à la prison militaire de Blida en attente de son procès.


    C’est exactement le processus que j’avais évoqué le 27 février 2019 lors d’un entretien pour le site d’information Atlantico : « (…) Au final, quoiqu’il advienne dans les prochaines semaines, et même si les avocats, les journalistes, les artistes et les étudiants algériens ont raison de dénoncer la corruption, le gâchis économique et surtout ce “système mafieux”, malheureusement, et ne nous berçons pas d’illusions, rien ne se fera sans l’Armée (qui rappelons-le est une armée populaire) et les services spéciaux. Comme ailleurs dans la région, j’ai donc bien peur qu’il n’y ait pas de “printemps algérien”. Nous risquons d’assister plutôt à un nouveau “printemps des militaires”. (…) Deux possibilités se présentent à eux. La première, la manière douce, le scénario idéal, serait effectivement de se servir de la contestation actuelle et de la pression populaire pour écarter Saïd et le clan Bouteflika (…) Ainsi, afin d’organiser graduellement une certaine forme de transition politique, tout en préservant leurs prérogatives, l’élection présidentielle serait maintenue avec la promesse de la création d’une Assemblée constituante, la rédaction d’une nouvelle constitution soumise à un référendum et de nouvelles élections législatives. (…)»85.


    De même, ce fut le tour de Bachir Tartag, ex-coordinateur de la direction des services de sécurité (DSS) et du puissant général Toufik, alias Mohamed Médiene, l’ex-patron pendant plus de 25 ans du DRS, les services secrets algériens, d’être embastillés « pour complot contre l’Etat ». Toujours à l’initiative de Salah, une véritable « opération mains propres » fut même lancée et des oligarques furent également mis sous les verrous.


    Toutefois, malgré cette « transition » quelque peu « musclée » (dans le but de se débarrasser des rivaux, mais aussi peut-être pour calmer la sage colère de la foule) rien n’y fait et le « hirak » algérien se poursuit. La présidentielle fut maintenue au 4 juillet suivant, mais faute de candidat, elle ne s’est finalement pas tenue. Elle fut repoussée au 12 décembre dernier, et ce fut Abdelmadjid Tebboune (indépendant, mais proche du général Salah) qui fut élu (avec une abstention record puisque seuls des 40 % des inscrits ont voté !).


    De fait, la grande majorité des manifestants a rejeté cette élection et les manœuvres du système les unes après les autres. Elle se mobilise encore pour obtenir la mise en place d’une Seconde République algérienne avec une vraie transition démocratique et la nomination d’un gouvernement de consensus, ce que rejette l’armée, arguant que cette situation serait inconstitutionnelle et source d’instabilité. Le nouvel homme fort Salah est lui aussi invité à « dégager » puisque pour beaucoup d’Algériens, le vieux général fait partie, à juste titre, de cet ancien système prédateur, hérité de la lutte d’indépendance et ayant durant des décennies détourné la rente pétrolière et gazière du pays tout en achetant la paix sociale.


    La situation est donc bloquée.


    Or, malgré ses divisions internes, l’armée reste le pôle le plus solide. N’oublions pas que sur les 10 hommes les plus puissants et les plus influents d’Algérie, 6 ou 7 seraient des militaires !


    Que cela nous plaise ou non, l’armée sera toujours là d’une manière ou d’une autre, car c’est la colonne vertébrale de l’État et, comme en Égypte, il serait bien naïf de croire qu’elle abandonne « gentiment » ses nombreux avantages, prébendes et intérêts politiques et surtout économiques… Surtout sans véritable alternative sérieuse et « démocrate » en face.


    En définitive, les militaires auraient trop à perdre dans un changement radical de régime.


    À terme, dans tous les scénarios, j’ai bien peur qu’à la future tête du pays, il y aura toujours soit un militaire, soit un homme de l’armée. C’est regrettable pour les Algériens, mais c’est ainsi. Comme je l’ai déjà dit dès le début du mouvement, dans la pire des hypothèses, en cas de chaos et si l’impatience commençait à gagner les militaires, pour l’instant bienveillants, et surtout les manifestants, jusqu’ici pacifiques, l’armée se présentera comme le recours.


    Le problème c’est qu’il n’y a toujours pas d’alternative, ni une véritable « opposition » crédible pour éventuellement l’incarner.


    Le propre des régimes autoritaires, c’est de faire le ménage autour de la classe dirigeante, et surtout dans les « oppositions » (souvent fantoches lorsqu’elles existent), afin d’empêcher par tous les moyens l’émergence de futurs talents.


    Là où le bât blesse, c’est qu’après presque un an, le mouvement a, encore une fois, du mal à se structurer et s’organiser sérieusement. D’autant plus qu’il n’y a pas encore de figure emblématique qui en a pris la tête. Or, l’histoire démontre que dans toute entreprise ou aventure humaine, il faut un chef d’orchestre. Une « révolution » ou un mouvement populaire arrive rarement à changer les choses sans un leader charismatique et fédérateur, s’appuyant sur une organisation militante sérieuse (on l’a vu dernièrement en France avec les Gilets jaunes).


    L’idéal serait bien sûr l’émergence d’un Lech Walesa ou mieux d’un Aldolfo Suárez algérien (en référence à l’homme d’État de la transition démocratique en Espagne après la dictature de Franco dans les années 1970-1980). Malheureusement, pour l’instant, je n’en vois pas, ni au cœur du régime et encore moins dans l’opposition ou la société civile actuelle.


    De plus, il ne faut pas perdre de vue, que, bien qu’affaiblis, infiltrés par les services et rejetés jusqu’ici par les manifestants (mais toujours encensés par certains de nos orientalistes !), les islamistes demeurent la seule force politique du pays efficace et préparée. Soutenus par la Turquie et financés par le Qatar, ils sont en embuscade et attendent patiemment leur heure…


    C’est la raison pour laquelle, je reste assez pessimiste et je ne pense pas à un véritable changement fondamental, profond et surtout une vraie transition démocratique digne de ce nom en Algérie pour les prochains mois à venir, même si, encore une fois, j’espère me tromper.


    Alors que va-t-il sortir des manœuvres des militaires ? Nul ne le sait pour l’instant. L’histoire de l’Algérie nous a appris que le nom du nouvel homme fort du pays est toujours une surprise et jamais celui que l’on attendait.


    En définitive, même si la démocratie devra sûrement encore attendre, le moindre mal pour le pays serait que ce dernier, qu’il soit un civil ou un (ancien) galonné, s’attaque sincèrement à la corruption généralisée, dans une vaste et non exclusive opération « mains propres » (comme Sissi en Égypte). Puis, qu’il entreprenne une grande révolution copernicienne du système économique algérien aujourd’hui totalement moribond (toujours comme l’actuel raïs égyptien). Nous en sommes encore très loin. Mais ce seront les seuls impératifs majeurs pour faire un tant soit peu consensus chez tous les Algériens, légitimement très en colère et qui risquent à terme d’être grandement déçus…


    Du côté de Moscou, on ne se berce pas d’illusions et c’est la même analyse qui est faite. Face à l’incertitude, l’inquiétude est également de rigueur sur les bords de la Volga. Les Russes sont très sensibles à propos de ces fameux « printemps » des peuples. De manière assez paranoïaque, ils voient toujours dans ces mouvements la main des Occidentaux et principalement américaine…


    Pour eux, les méthodes d’ingérence démocratique et de désobéissance civile conceptualisées initialement par Gene Sharp dans ses divers manuels et observées depuis les Révolutions colorées, en Ukraine, en Libye, pendant les Printemps arabes, en Syrie, au Venezuela, au Brésil, etc., semblent clairement encore une fois à l’œuvre en Algérie.


    À leur décharge, il est vrai que l’Algérie peut être convoitée pour ses ressources stratégiques et constitue un enjeu au Maghreb, au Sahel et sur le flanc sud-méditerranéen de l’OTAN. Dans ce contexte géopolitique et géoéconomique sur fond de prise de contrôle de ressources énergétiques et d’évincement de puissances rivales conformément à la doctrine « Barnett », pour les Russes, divers indices tendent à révéler une implication, derrière le Hirak, de puissances aspirant à déstabiliser l’Algérie et à en briser les structures étatiques suivant une logique de fragmentation des États. Les stratèges russes ne nient absolument pas la légitimité du sursaut admirable du peuple algérien, de sa capacité de discernement et de son aversion envers toute forme d’ingérence étrangère, mais le caractère trop lisse de l’ensemble de ces millions d’Algériens défilant de manière pacifique sans le moindre débordement, les intrigue. Du point de vue de Moscou, dans l’ombre, sans en saisir pleinement la mesure tant les manœuvres sont subtiles et masquées, un peuple peut être manipulé par des acteurs internes et externes surfant sur une vague de protestation légitime pour la détourner de ses objectifs initiaux et provoquer une déstabilisation du pays ou un « regime change »86.


    Dans le sens de cette thèse, divers faits sont évoqués par le géopoliticien et prospectiviste, directeur de Global Prospect Intelligence, Mehdi Taje87 :


    En date du jeudi 14 mars 2019, le Washington Post américain mit en garde la population algérienne contre le risque de réédition du scénario égyptien en Algérie. En ce sens, il recommandait, afin de surmonter ce risque, deux stratégies : « insister et persévérer quant aux véritables réformes de fond et ne pas accepter de trêve avant l’éviction des décideurs ou la chute du pouvoir » ; « ne jamais abandonner la rue avant d’avoir obtenu satisfaction quant à l’ensemble des revendications ». Le journal américain établissait ainsi de nombreuses similitudes entre les manœuvres du régime algérien et les évènements en Égypte en 2011.


    Puis, Selon Sputniknews en date du 15 janvier 2019, « l’activité soutenue et surmédiatisée de l’ambassadeur des États-Unis en Algérie, notamment dans le sud du pays, « susciterait de vifs soupçons quant à ses intentions réelles (…) des sources citées par le site d’information Algérie Patriotique ont affirmé que les gesticulations de l’ambassadeur américain cachent bien des desseins inavoués (…) selon ces sources, les États-Unis multiplient les appels de pieds à l’adresse de jeunes Algériens invités à “subir” une formation sur la démocratie, autrement dit sur les moyens de mener des actions subversives, ceci sur fond de confusion politique totale et d’incertitudes concernant la tenue de la prochaine élection présidentielle »…


    Pour ma part, il est vrai que depuis le début des manifestations en Algérie, les rumeurs sur « la main de l’étranger » ont commencé à circuler, comme au début des printemps arabes en 2011. Mais c’est bien connu, la théorie du complot reste la seconde religion dans cette partie du monde : c’est toujours la faute des USA et bien sûr d’Israël et il y a toujours un Américain ou un Israélien derrière ! Et c’est, et cela a été, souvent l’excuse et l’argument idoines des régimes dictatoriaux pour expliquer une colère populaire et occulter ainsi leur propre impéritie ou leur prédation des ressources de leurs propres pays !


    Ici, en l’occurrence, je crois sincèrement à la spontanéité du mouvement en Algérie. Et puis ne pas y croire, serait une insulte à l’intelligence et à la conscience politique de mes amis algériens.


    Après, je n’exclus pas qu’une « récupération » du mouvement ne soit pas possible. Le passé récent l’a encore prouvé, il est vrai que les Américains ont une fâcheuse propension à vouloir « surfer » et « récupérer » en secret des mouvements de masse, pour leurs propres intérêts. En véritables charognards, nous connaissons tous leur ingérence catastrophique en Libye ou en Syrie, comme le révèle très bien d’ailleurs Maxime Chaix, dans son dernier ouvrage paru il y a quelques jours et intitulé, La guerre de l’ombre en Syrie (éd. Erick Bonnier). En Égypte, lors du printemps du Nil, nous avons vu également que l’administration Obama avait très vite abandonné Moubarak pour soutenir et miser alors sur les Frères musulmans ! Aujourd’hui, toutefois, la donne n’est plus la même. Notamment depuis janvier 2017 et l’arrivée de Donald Trump à la Maison-Blanche. En effet, le candidat comme le président Trump s’est toujours présenté comme un « anti-interventionniste ». Cynique, mais réaliste et pragmatique, il a maintes fois dénoncé le regime change et le nation building des administrations précédentes et a clairement, et maintes fois, démontré son admiration pour les pouvoirs forts et ses désaccords quant aux sorts réservés aux dictateurs comme Saddam Hussein et Mouammar Kadhafi.


    Alors bien sûr, l’establishment et l’état profond américain, en guerre ouverte contre son président, sont résilients et toujours puissants. Certes, une des vingtaines officines plus ou moins liées à la CIA (pourtant littéralement « purgée » par Mike Pompeo lorsqu’il en était le patron de 2017 à 2018) pourrait effectivement œuvrer encore en coulisses, et de sa propre initiative, pour les intérêts d’un grand groupe américain privé ou une grande et célèbre fondation. L’avenir le dira…


    En attendant, quels seraient les intérêts directs des États-Unis, d’Israël et du Maroc (comme il l’a été évoqué dernièrement) de faire virer au chaos les manifestations pacifiques en Algérie ? Bon an mal an, n’oublions pas d’abord que ces trois pays s’accommodent très bien du régime actuel. Alors, déstabiliser la région et par contre coups l’Europe ? Enrayer l’influence grandissante de la Russie dans le monde arabe ? Pas sûr. L’Europe se divise et se déstabilise toute seule et la Russie, quoi qu’il advienne, ferait encore sûrement les bons choix comme avec la Syrie d’Assad, l’Égypte de Sissi ou la Libye d’Haftar… Enfin, soyons certains que si les services algériens, spécialistes des coups tordus, choisissaient finalement la politique du pire, ils n’auraient besoin de personne pour diviser la contestation ou faire déraper les manifestations…


    Quoi qu’il en soit, à ce stade, le scénario actuel, même comportant de nombreuses incertitudes, ne déplaît pas outre mesure aux Russes. Actuellement, la reprise en main du système et du pouvoir par l’État-major de l’armée et la montée en puissance de Ahmed Gaïd Salah, l’ancien diplômé de l’Académie militaire d’artillerie Vystrel (URSS), se rêvant en « Sissi algérien », demeurent, pour l’instant un atout pour le Kremlin. Le chef d’État-major et le vice-ministre de la Défense algérien se positionne en protecteur de la volonté du peuple (même si ce dernier le rejette encore catégoriquement) contre des acteurs malveillants visant à l’en déposséder. Dans ce climat prérévolutionnaire, il reste pour l’heure la seule garantie pour la Russie, face aux craintes d’ingérences étrangères aspirant à exploiter ou à provoquer une déstabilisation de l’Algérie au service d’intérêts géopolitiques et géoéconomiques largement évoqués ci-dessus. Salah, et à présent son ami le nouveau président Tebboune, incarnent une ligne souverainiste, « légitimiste », empreinte de méfiance à l’égard de l’étranger, notamment des puissances occidentales, dont la France, au bénéfice d’une coopération encore plus étroite avec Pékin et surtout Moscou. Un général Salah tout puissant peut incarner un possible scénario à l’égyptienne à l’image du Maréchal Sissi, scénario également très favorable pour la Russie, les Émirats arabes unis et l’Égypte…


    Reste juste à savoir si Gaïd Salah sera encore là dans quelques semaines ou quelques mois.


    Ceci nous mène alors à l’option la plus noire et qui se traduirait par un « pourrissement » volontaire de la situation afin, pour certains officiers, de se présenter, et finalement s’imposer, en ultime recours face au chaos comme en Égypte. Cependant, ce pari est fort risqué, car nous savons comment commence une strategia della tensione mais nous ne savons jamais quelle peut en être l’issue…


    En attendant, en dépit des condamnations internationales qui s’en suivraient inévitablement, il est certain que Moscou, comme en Syrie, se rangerait du côté de l’Armée Nationale Populaire (ANP), appellation officielle de l’Armée algérienne.


    Le Kremlin préfère ainsi miser sur des valeurs sûres, à savoir les généraux88 formés dans les académies soviétiques, comme on l’a vu Gaïd Salah, ainsi que son camarade de promotion, le général Benali Ben Ali, commandant de la garde présidentielle depuis 2015. Le nouvel homme fort algérien ne manque d’ailleurs jamais de rappeler la « culture militaire commune » entre les « officiers » et les forces armées des deux pays, lors de ses visites régulières à Moscou. L’achat par l’Algérie d’armements aussi sophistiqués89 que les chars T90 et les systèmes de défense aérienne S-300 s’accompagne bien évidemment de programmes de formation pour les personnels algériens, ce qui renforce encore et toujours les liens déjà grands entre les deux institutions militaires. Comme nous l’avons évoqué, la relation russo-algérienne se développe de plus en plus dans les domaines des énergies et de l’agroalimentaire, et elle est solidement ancrée sur la base de cette étroite coopération militaire.


    D’ailleurs, les caciques du régime ne s’y sont pas trompés. En pleine crise, le ministre algérien des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra, nouvellement nommé, a choisi la Russie pour première destination officielle le 19 mars 2019. Signe très révélateur… Ainsi, à Moscou, Serguei Lavrov, le ministre des affaires étrangères russe, souligna, lors de la conférence de presse conjointe avec Lamamra, qu’« il est particulièrement important que tous les autres pays respectent de façon sacrée les dispositions de l’ONU et s’abstiennent de toute ingérence dans les affaires intérieures de l’Algérie ». Il a alors également mis en garde contre toute tentative de déstabilisation de l’Algérie tout en rappelant que seul le peuple algérien devait décider de son avenir et de son destin… Mais ne soyons pas dupes. Outre le message russe adressé au monde en guise de soutien diplomatique, les responsables algériens sont sûrement venus chercher, auprès de leur puissant allié, l’assurance d’un éventuel appui, peut-être plus « musclé », comme Assad en son temps, au cas où la situation venait à dégénérer…


    

      


      

        85. https://www.atlantico.fr/decryptage/3566991/sissi-bis--les-militaires-algeriens-revent-d-un-scenario-a-l-egyptienne?fbclid=IwAR3o8_QJC6cTMAukGccTOS4OeF6BCIfRLK9OruS3w-mMiNmi1IXb_-0Jm8E


      


      

        86. https://prochetmoyen-orient.ch/hirak-en-algerie-entre-realite-et-manipulations/


      


      

        87. ibid.


      


      

        88. D’autant plus après l’exemple tunisien évoqué précédemment et qui a vu, finalement et après 8 ans de transition politique, la victoire d’un candidat soutenu par les islamistes et ces derniers vainqueurs des législatives !


      


      

        89. De même, Alger est en train de négocier avec Moscou des contrats portant sur l’achat de 14 avions furtifs de combat Sukhoi Su-57. L’Algérie deviendra ainsi le premier pays vers lequel la Russie exportera son fleuron de 5e génération, signal fort qui ne manquera sans doute pas d’être remarqué tant par les pays riverains de la Méditerranéen que par le reste du continent africain. De plus, l’Armée de l’air algérienne est en passe de signer également deux autres contrats pour l’achat de 28 bombardiers Su-34, à long rayon d’action et Su-35 multirôles.


      


    


  




  

    Le Maréchal Haftar, l’homme du Kremlin ?


    En Libye, l’intelligentsia française (encore elle !) reproche, pour des raisons « morales », à l’État français de soutenir secrètement le maréchal Khalifa Haftar. Pour les observateurs les plus avisés et plus pragmatiques, c’est notre double-jeu qui hérisse. En effet, durant les presque huit années du chaos libyen (dont nous sommes en grande partie les principaux responsables pour avoir une nouvelle fois, sous la pression de nos « philosophes », chercheurs et journalistes bien-pensants, confondu les notions de morale privée et morale publique, si chères à Richelieu), nos gouvernants successifs (comme la communauté internationale d’ailleurs) ont fait le mauvais choix de soutenir mordicus une « solution démocratique ». Option totalement inapplicable et aberrante pour qui connaît réellement le poids des tribus de ce pays sans véritable tradition étatique. Ce fut donc le « gentil démocrate » de Tripoli, Fayez el-Sarraj, qui eut les faveurs occidentales. Or, ce dernier ne représente en définitive que lui-même. Mais il est soutenu par les milices jihadistes les plus virulentes et surtout par les Frères musulmans libyens, qui sont on le sait, les poulains de nos chers amis (et surtout investisseurs) qataris… Devant les échecs faisant suite à la rencontre de La Celle-Saint-Cloud entre les deux frères ennemis, initiée par Paris en 2017, mais surtout devant les réalités du terrain, la pression migratoire, le danger du terrorisme, et surtout aux retours des notes de nos services de renseignements (et en complète contradiction avec celles du Quai d’Orsay !), nos autorités se sont toutefois résolues à lorgner du côté du « méchant dictateur » en puissance, le maréchal Haftar, qui commençait, par ailleurs, à engranger les succès tant militaires (contre les islamistes) que diplomatiques (avec les tribus)90…


    Certes, la diplomatie est l’art de maintenir le contact et de dialoguer avec tout le monde, même avec nos pires ennemis (et pas en coupant les ponts comme nous l’avons fait lamentablement en Syrie avec Assad), mais c’est aussi décider, trancher, faire des choix et les assumer !


    Du côté de Paris, on l’a vu ces derniers temps, devant les révélations sur notre soutien très discret à l’homme de Tobrouk, ce fut l’hésitation, la tergiversation voire la gêne qui ont été de rigueur. La France semble ne plus savoir plus qui soutenir… Le président Macron a même reçu très récemment Sarraj à l’Élysée en catastrophe. Peut-être, peut-on y deviner la main de certains lobbyistes de Doha très présents dans la capitale française ? Qui sait ?


    Puis ce fut le tour du sulfureux maréchal d’être reçu finalement, lui aussi, par le président français…


    Pathétique !


    Quoi qu’il en soit, cet épisode libyen, nous discrédite une fois de plus.


    Quant à l’Italie, la petite puissance diplomatique, est, elle aussi, un des derniers soutiens de Sarraj. L’ancienne puissance coloniale a occupé la Libye de 1911 à 1947. Plus tard, Rome avait renoué des contacts avec la Libye sous Berlusconi qui, par l’entremise de Vladimir Poutine, s’était lié d’amitié avec Kadhafi. En 2008, un accord avait été signé où l’Italie s’engageait à verser 25 milliards en cinq ans comme compensation à la colonisation. En échange, l’Italie est devenue le premier partenaire économique de la Libye. De fait, la société pétrolière italienne, ENI, y possède de nombreux puits… Le partenariat s’est étendu par la suite à la lutte contre l’émigration clandestine. Aujourd’hui Matteo Salvini, même s’il a été écarté de son ministère de l’Intérieur par de basses manœuvres politiciennes, reste le nouvel homme fort de l’Italie. En attendant de retrouver le pouvoir, grâce à son soutien populaire toujours bien réel, Salvini suit toujours de très près le dossier libyen. Mais l’ancien sulfureux ministre de l’Intérieur italien n’a que peu d’estime pour Sarraj considéré comme un faible et surtout un héritage encombrant du précédent gouvernement de centre gauche. La première priorité du leader de la Ligue a été, et sera, d’essayer de stabiliser la Libye afin d’éviter que les flux migratoires vers la péninsule explosent à nouveau comme en 2016. Pour l’instant la position officielle de Rome n’a pas changé. L’Italie a même dépêché 400 soldats dans la Tripolitaine que Sarraj et ses hommes ont de plus en plus de mal à tenir. Outre la solution militaire, Rome avait tenté à Palerme une solution diplomatique, mais comme celle de Paris, cette initiative a totalement avorté. Face à l’accélération de la situation et si celle-ci tournait à l’avantage d’Haftar, Salvini, s’il parvenait bien sûr et de nouveau à la tête de l’Italie, et toujours soucieux de maintenir l’influence italienne dans la région, pourrait alors changer son fusil d’épaule. Rien n’est donc exclu, surtout si ENI parvient à obtenir des garanties quant à ses intérêts de la part d’Haftar et si Salvini se laisse discrètement convaincre par ses deux mentors « philosophiques » et « antisystèmes » que sont Trump et Poutine…


    Car justement ces derniers, eux, ont déjà choisi ! Ce sera le « futur dictateur » soutenu par l’axe égypto-émirati, certes symboles des contre-révolutions arabes, mais surtout à la pointe de la lutte contre l’islam politique !


    Bien que Moscou se garde de prendre parti publiquement dans les combats qui font rage en Libye depuis l’offensive lancée par le maréchal Haftar sur Tripoli en avril. Comme toujours, les Russes privilégient la prudence pour préserver leurs intérêts. Mais c’est un secret de polichinelle : Haftar est bien l’homme de Moscou !


    Les contacts des diplomates russes avec ses rivaux du Gouvernement d’union nationale de Tripoli ne sont qu’un leurre, une façade, un semblant d’approche équilibrée qui dans les faits n’existe pas. Ainsi, Moscou a bloqué, le dimanche 7 avril, l’adoption d’une déclaration du Conseil de sécurité qui aurait appelé les forces du maréchal Haftar à stopper leur avancée, souhaitant que le texte s’adresse à toutes les parties.


    Toutefois, elle ne peut pour l’instant soutenir ouvertement et officiellement le militaire. L’officialisation de ces liens dépendra des capacités d’Haftar à prendre Tripoli et de quelle manière elle se fera (sans trop de « bavures »), même si les Russes l’aident secrètement dans ses mêmes opérations… En effet, les journaux britanniques The Sun et The Telegraph, citant les renseignements britanniques, ont évoqué l’envoi en Libye de mercenaires russes de la célèbre société militaire privée Wagner, déjà présente en Ukraine, en Syrie et dans plusieurs pays d’Afrique. Cette entreprise, parfois utilisée par le Kremlin, mais qui s’affranchit aussi, au besoin, de l’armée russe, fournit en Libye les forces de l’homme fort de l’Est libyen en renseignements, artillerie, tanks, drones et munitions, selon les sources interrogées par ces journaux. Ces informations n’ont jamais été confirmées officiellement et bien sûr Moscou réfute catégoriquement tout soutien militaire à l’armée du maréchal…


    Rappelons que, là encore, l’Union soviétique, puis la Russie, fut l’alliée du régime du colonel Mouammar Kadhafi. Nous l’avons déjà vu précédemment, la Russie garde un souvenir amer d’avoir laissé faire l’intervention des forces de l’OTAN en mars 2011. En effet, elle ne s’y était pas opposée en s’abstenant, avec la Chine, lors du vote au Conseil de sécurité de l’ONU. Mais l’action occidentale n’avait initialement pour seul but que d’empêcher notamment le massacre de Misrata et non, en définitive, la chute et l’élimination physique du dictateur libyen. Les Russes se sont alors sentis littéralement floués par les Occidentaux et le pays sombra dans le chaos le plus total. On ne les reprendrait plus. Depuis, la diplomatie russe s’est démenée ces dernières années pour se présenter comme une médiatrice (faussement) impartiale en Libye. De même, le Kremlin avait encore appelé, début avril, « toutes les parties » à la retenue, afin d’éviter un « bain de sang » à Tripoli, où l’offensive des forces pro-Haftar avait déjà fait des centaines de morts.


    Prudents, les Russes espèrent ainsi préserver leurs intérêts économiques dans un pays riche en pétrole.


    En visite en Russie en octobre 2018, le ministre de l’Économie libyen Nasser al-Derssi avait par exemple dit vouloir acheter un million de tonnes de blé et émis l’idée de la relance d’un projet de construction de chemins de fer par Moscou pour 2,5 milliards d’euros, interrompu par la guerre.


    La Russie avait également décroché, avant 2011, des contrats très prometteurs de plusieurs milliards de dollars sur des ventes d’armements et des projets pétroliers en Libye, qui était alors l’un de ses principaux clients arabes.


    Après ses succès en Syrie et son retour progressif, mais véritablement offensif dans plusieurs pays d’Afrique, la position russe est un moyen, une nouvelle fois, de réaffirmer sa présence en Libye.


    Comme je l’annonçais déjà dès l’été 201691, le maréchal Haftar est en passe de devenir le nouvel homme fort du pays et que la grande majorité des Libyens, las du chaos, attendent. Revenu de vingt ans d’exil en 2011, Haftar s’est peu à peu imposé sur la scène politique libyenne et méthodiquement, les Russes ont tissé avec lui des liens de plus en plus étroits.


    D’autant plus, que le Libyen est, lui aussi, sur la même longueur d’onde idéologique que le maître du Kremlin concernant la lutte contre le terrorisme et l’islam politique des Frères musulmans, comme l’Égypte et les EAU, les deux autres parrains du maréchal…


    La première rencontre officielle entre Khalifa Haftar et des officiers russes de hauts rangs a eu lieu au large de Tobrouk à bord du porte-avions russe Amiral-Kouznetsov, le 11 janvier 2017. Depuis, l’homme fort de Tobrouk, qui parle russe puisqu’il a fait plusieurs séjours dans les années 1970 et 1980 afin de suivre les cours des prestigieuses écoles de l’état-major soviétique, s’est rendu à Moscou et s’entretient régulièrement avec le ministre russe de la Défense Sergueï Choïgou.


    L’avenir nous dira alors si Moscou aura misé une nouvelle fois sur le bon cheval et si donc, la Russie parviendra finalement à prendre sa revanche de 2011 sur les Occidentaux…


    

      


      

        90. Fin 2019, le maréchal Haftar a reconquis près de 90 % du territoire libyen !


      


      

        91. http://kapitalis.com/tunisie/2016/08/07/frappes-americaines-en-libye-et-apres/


      


    


  




  

    La Russie et l’Irak


    En 1979, Saddam Hussein, un des dirigeants du parti Baas irakien (le parti socialiste de la Renaissance arabe, laïc et panarabe) et vice-président de la République d’Irak, accède à la présidence du pays, bien qu’il ait été dans les faits le vrai dirigeant du pays durant la décennie précédente. C’est durant cette période qu’il s’est tourné vers l’URSS. Pour la puissance communiste, après la déconvenue en Égypte des années 1970 où Sadate avait rompu les liens avec Moscou pour se rapprocher des Américains, c’était l’occasion de reprendre pied dans un grand pays arabe, d’autant plus dirigé par le « nouveau Nasser ». En effet, Saddam Hussein se présentera durant toute sa carrière comme le nouveau raïs du monde arabe et était considéré comme le digne successeur du charismatique leader égyptien par la grande majorité des Arabes de la région.


    Dès lors, l’Union soviétique envoya des milliers de conseillers afin d’aider le chef de l’État irakien à construire un État fort tout en lui fournissant armes et matériel militaire. Ainsi, le Kremlin considéra Saddam comme un partenaire de confiance et un chef très prometteur.


    La coopération entre les deux pays va alors connaître une période faste.


    Cependant, en septembre 1980, le président irakien déclare la guerre contre l’Iran. Pour les Russes ce fut une complète surprise puisque le maître de Bagdad n’avait alors pas prévenu ni informé Moscou de ses intentions et surtout, qu’il avait toujours assuré ses alliés soviétiques, qu’il n’avait aucune intention de s’engager dans cette voie.


    Commença alors, au nez et à la barbe des Russes, une collaboration de plus en plus étroite avec les États-Unis du président Reagan, trop heureux de soutenir celui qui se proposait d’affronter directement l’Iran de Khomeiny, le grand ennemi de Washington.


    Dès ce moment-là, les Américains et leurs alliés européens et arabes, fournirent à l’Irak, argent, armes et renseignements. Washington renoua des relations diplomatiques avec Bagdad et Donald Rumsfeld, futur secrétaire d’État américain à la Défense, se rendit dans la capitale irakienne en décembre 1983 et déclara que l’Irak et les États-Unis avaient les mêmes ennemis : l’Iran et la Syrie. Par conséquent, Saddam se crut indispensable aux États-Unis, se persuadera – et n’en démordra plus – que les Américains ne tenteraient jamais rien de grave contre lui et que les pays du Golfe ne pouvaient rien lui refuser.


    Parallèlement, le chef d’État irakien qui avait, au début de son règne, affiché un certain laïcisme, se convertit progressivement à un islamisme de plus en plus ostentatoire.


    Jusqu’à sa mort en 2006, on le vit toujours avec un exemplaire du Coran à la main.


    Bien évidemment, ce nouveau positionnement irakien ne convenait pas à Moscou. Cependant, les liens ne furent pas rompus, et la Russie gardait des intérêts financiers très spécifiques dans le pays, qui au passage, n’avait jusqu’en 2003, jamais remboursé la dette contractée du temps de l’Union soviétique et qui s’élevait à huit milliards de dollars. Les compagnies pétrolières russes, dont le géant Loukoïl, furent jusqu’aux années 2000 le fer de lance de l’économie irakienne.


    Dans l’intervalle, deux faits majeurs vont marquer le pays : l’invasion du Koweït en août 1990 par Saddam et l’intervention américaine lancée par George W. Bush en 2003.


    Pour expliquer les décisions de Saddam et son attitude suicidaire en 2003, il faut relire le livre référence d’Evgeni Primakov, paru en 2009 et intitulé, Russia and the Arabs : Behind the Scenes in the Middle East from the Cold War to the Present. Le « Kissinger russe » y décrit et analyse très bien les évènements et surtout la psychologie du dictateur irakien :


    « À la fin de la guerre contre l’Iran, dont il s’est sorti miraculeusement, Saddam n’était plus le même homme. Il a cru en son étoile et a été comme saisi par une conviction inébranlable qui lui a fait commettre toutes les erreurs qu’il a accumulées à partir de 1990 jusqu’à sa chute en 2003 et même au-delà, jusqu’à sa mort.


    Tant qu’il y aura à Téhéran un régime hostile aux États-Unis, ces derniers ne pourront affaiblir l’Irak ou abattre son régime pourvu que ce dernier ne menace pas leurs intérêts vitaux. Qu’ils l’aient fait intentionnellement ou non, de leur côté, les États-Unis ont ancré Saddam dans cette conviction.


    Quand il a songé à envahir le Koweït, il ne nous a pas informés, nous ses alliés russes, mais il s’est enquis auprès de l’ambassadrice des États-Unis à Bagdad de ce que serait la réaction de son pays. Lorsqu’elle lui a répondu que Washington considérerait que c’était “une affaire intérieure entre Arabes”, cette réponse l’a conforté dans son idée – fausse – que les États-Unis ne prendraient pas le risque de perdre l’Irak comme contrepoids à l’Iran : ils laisseraient faire Saddam ».


    Le grand orientaliste et diplomate russe connaissait donc particulièrement le leader irakien. C’est pourquoi, en février-mars 2003, quelques jours avant le déclenchement par George W. Bush de l’invasion de l’Irak, Primakov avait été choisi par le président russe Vladimir Poutine pour se rendre à Bagdad et transmettre à Saddam – en personne – « le message de la dernière chance ».


    Les liaisons aériennes avec l’Irak étant coupées, le Russe avait dû faire la dernière partie du voyage Moscou-Bagdad par la route, à travers l’Iran, courant alors les plus grands dangers.


    Dans son ouvrage, il raconte pour la première fois cette mission qui a fait de lui le dernier dignitaire étranger à avoir parlé longuement avec le maître de Bagdad, quelques semaines seulement précédant sa chute :


    « J’ai rencontré Saddam pour la dernière fois à la fin de février 2003, trois semaines avant le déclenchement par les Américains d’une nouvelle guerre contre lui, cette fois pour le renverser.


    Le président Poutine m’a chargé de lui porter un dernier message, à lui délivrer personnellement, en tête à tête. S’il suivait sans délai la recommandation qui venait de Moscou, il pouvait encore éviter la guerre : le président Poutine lui conseillait dans le message qu’il m’avait confié de démissionner volontairement de la présidence et de laisser le Parlement appeler à des élections démocratiques pour le remplacer. Pour éviter de créer un vide complet, source d’instabilité, il pourrait conserver la responsabilité du parti Baas.


    Je demandai et obtins de le rencontrer seul à seul, en présence seulement de l’interprète qui m’avait accompagné depuis Moscou.


    Il m’écouta en prenant des notes puis me demanda si j’acceptais de répéter le message en présence de Tarek Aziz et du président du Parlement, qui étaient dans une pièce voisine. J’acceptai, il les fit entrer et je redis le message en leur présence.


    Il se lança alors dans une attaque véhémente contre la Russie, que j’ai réfutée point par point. Il m’écouta, puis me donna une petite tape sur l’épaule, se leva et quitta la pièce.


    Avant qu’il ne ferme la porte derrière lui, Tarek Aziz s’exclama, assez fort pour être entendu par Saddam : “Dans dix ans nous verrons qui a raison, notre bien-aimé président ou Primakov…” ».


    Primakov conclut : « Après sa chute et même après avoir été arrêté, détenu, jugé et condamné à mort, Saddam a continué à penser que les États-Unis avaient encore besoin de lui, qu’il était le seul leader capable d’organiser le nécessaire contrepoids à l’Iran et au fondamentalisme chiite ».


    Jusqu’à son dernier souffle, il a pensé que l’Iran était l’ennemi des Arabes, de l’islam et des États-Unis, qu’il était capable de faire face seul à cet ennemi et que les Américains devaient comprendre cette dure réalité ».


    Aujourd’hui, près de 20 ans plus tard, l’Irak est toujours un pays meurtri. En effet, dès l’invasion du Koweït par Saddam Hussein en août 1990 et qui provoqua la première intervention américaine, le pays a connu un embargo sévère jusqu’en 2003 (soit plus de 10 ans). Puis, vint, comme évoquée plus haut, la seconde intervention américaine de 2003 et les désastreuses conséquences que l’on sait, pour le pays, mais également pour la région… Face à une guerre civile intercommunautaire larvée (entre chiites majoritaires et sunnites minoritaires, mais maîtres du pays jusqu’en 2003) depuis plus d’une dizaine d’années et malgré la dernière victoire contre Daesh, « le pays des deux fleuves », où 60 % de la population est chiite, demeure au bord du chaos. Actuellement, l’une des principales causes de l’état déplorable des infrastructures du pays, c’est, comme le rappellent si justement les slogans des émeutiers de Bassora en septembre 2018, la corruption massive et endémique de la classe politique irakienne ainsi que l’incapacité de l’État fédéral et des autorités provinciales (dont le siège a été en partie incendié) à assurer les services de base dans cette région, mais également sur tout le territoire. Rappelons que l’Irak figure au rang du 12e pays le plus corrompu de la planète. Ainsi, depuis des années déjà, des manifestations, contre la corruption générale et les services publics déficients, et qui tournent souvent à l’émeute, touchent l’ensemble du pays. Comme le grand mouvement de mai 2016 à Bagdad (emmené par le leader chiite Moqtada al-Sadr). Autre exemple, la ville de Bassora (Basra en arabe) qui est la seconde ville du pays après Bagdad, la capitale, et compte plus de 2 millions d’habitants. Elle est le chef-lieu de la province d’Al-Basra. Principal port du pays, la ville est située sur le Chatt-el-Arab, estuaire commun des fleuves Tigre et Euphrate, à 55 km en amont du golfe Persique et à 550 km de Bagdad. Cette province, où les chiites sont majoritaires, est frontalière de l’Iran et du Koweït et elle est une importante zone de trafics, mais également d’affrontements tribaux récurrents. Ce qui en fait donc une véritable poudrière. Surtout que, dans le passé, Bassora était une région assez fertile, avec une production importante de riz, de maïs, d’orge, de millet, de blé, de dattes et de bétail. Par ailleurs, la province jouit de ressources substantielles de pétrole, possède de nombreux puits ainsi qu’une grande raffinerie. Toutefois, Bassora a explosé au début du mois de juillet 2018, devenant l’épicentre de la contestation irakienne et entraînant d’autres mouvements dans l’ensemble du sud puis dans le reste du pays. Face à cette colère, les autorités ont réagi par la force, comme on pouvait s’en douter, et il y a eu depuis plus d’une vingtaine de tués chez les manifestants (officiellement). En urgence, le gouvernement avait alors promis des investissements et des milliards de dollars (dont 3 milliards pour Bassora). De plus, le montant des revenus pétroliers avait considérablement augmenté durant ces derniers mois et a presque doublé en un an.


    Mais pour les habitants de Bassora, les autorités n’étaient pas à la hauteur, d’autant plus que près de 30 000 personnes avaient été hospitalisées à cause d’une eau fortement polluée.


    Pour un temps, la colère s’était atténuée, pour de nouveau exploser dans tout le pays à partir d’octobre 201992. Il est vrai que pour rétablir des infrastructures dignes de ce nom, concernant notamment l’acheminement de l’eau et de l’électricité, il faut en priorité une refonte totale de la gouvernance du pays (surtout dans le domaine de l’intégrité des responsables politiques), mais ça, nous en sommes encore très loin…


    Quant aux rapports entre la Russie et l’Irak, ils sont actuellement au beau fixe. Les deux pays ne cessent de développer leurs relations bilatérales.


    Dans un pays où l’influence iranienne est grande et où les milices chiites irakiennes, soutenues par Téhéran, sont nombreuses et incontournables, le nationalisme irakien est toutefois toujours resté très fort (on le voit très bien avec le grand mouvement de contestation actuel). D’autant plus que la communauté chiite (majoritairement arabe) du pays n’est pas un bloc monolithique obéissant aveuglément au grand voisin perse… C’est pourquoi les dirigeants irakiens, même ceux appuyés par les Iraniens, souhaitent diversifier leurs partenariats et ne pas dépendre exclusivement des mollahs iraniens. N’oublions pas que certains leaders chiites, comme d’ailleurs le Premier ministre irakien Adel Abdel Mahdi (un chiite proche de Téhéran) en avril 2019, ont été reçus à Riyad ! Créant un certain malaise et la polémique en Irak, une dizaine de personnalités irakiennes, sunnites, mais également chiites, se sont rendues, en décembre 2018, en… Israël !


    C’est dans ce contexte que la Russie est en train méthodiquement de reprendre pied en Irak, même si le pays traverse aujourd’hui une grave crise.


    Devant les tensions régionales entre l’Arabie, les États-Unis et l’Iran et face au retrait progressif des troupes américaines (volonté farouche de Trump, mais maintes fois ajourné suite aux dernières actualités), les officiels irakiens ne font pas mystère de leur désir de se rapprocher des Russes, considérés dans la région et aussi à Bagdad, comme des soutiens stratégiques puissants et sérieux et d’éventuels arbitres et médiateurs respectés. D’ailleurs, comme le déclarait lors d’une visite à Moscou en 2017, le vice-Président irakien, Nouri al-Maliki, la position russe concernant la Syrie et le Proche-Orient a permis de sauver la région. Ce sentiment est bel et bien partagé par la majorité des Arabes dans la région.


    D’ailleurs, durant la guerre contre Daesh, les officiers des forces spéciales et de renseignement russes ont noués des liens étroits dans leur lutte commune, avec les militaires et les miliciens irakiens à la frontière syro-irakienne et dans le nord du pays…


    Ainsi, le 25 avril 2019, Bagdad et Moscou ont signé 16 accords dans les secteurs du commerce, de l’énergie, de l’économie, des télécommunications, de la technologie, des transports, de l’agriculture, de la construction, du tourisme et de la culture. En mai, Hakim al-Zamili, membre de la commission de la sécurité et de la défense au parlement irakien, a annoncé la tenue de négociations pour un éventuel achat des systèmes de missiles russes S-400, tandis qu’un contrat, portant sur la livraison de plus de soixante-dix chars T-90S du constructeur Uralvagonzavod, a déjà été signé en 2017.


    S’efforçant de faire concurrence aux entreprises multinationales dans le centre et le sud de l’Irak et de réduire l’influence américaine, notamment dans le domaine de l’énergie, les Russes veulent clairement concurrencer les entreprises américaines dans le pays et de nombreux investisseurs et capitaux russes ont commencé à affluer en Irak ces derniers mois.


    Enfin, aux printemps 2019, Moscou a ouvert un bureau économique dans son ambassade à Bagdad. Autre signe significatif de cette volonté russe de consolider sa présence en Irak, est l’augmentation notable des investissements de l’entreprise russe Lukoil (qui passent de huit à 45 milliards de dollars soit 7 à 40 mds EUR).


    

      


      

        92. Ce mouvement anti-gouvernemental se poursuit encore aujourd’hui (décembre 2019). Les manifestants dénoncent le chômage, la corruption, la déliquescence des services publics, l’ingérence de l’Iran et réclament la « chute du régime ». Le Premier ministre Adel Abdel-Mehdi a été obligé de démissionner le 30 novembre 2019, mais une dure répression se poursuit et aurait fait près de 500 morts en un mois…


      


    


  




  

    La Russie, la Jordanie et le Liban


    Les succès militaires et diplomatiques russes en Syrie ont également ouvert les portes du Royaume hachémite de Jordanie et du Liban à la Russie.


    En Jordanie, où les militaires russes et jordaniens collaborent à la frontière sud-ouest de la Syrie, la firme russe AtomStroyExport négocie, quant à elle, la construction de quatre unités nucléaires, alors qu’un accord a déjà été signé en 2018 avec Rosatom pour construire un microréacteur nucléaire à Amman. Cela correspond exactement à la stratégie d’implantation dans la région de Moscou qui se positionne également à l’avant-garde de divers secteurs à fort potentiel de croissance et privilégiés par les stratégies locales.


    Ainsi, la coopération russo-jordanienne s’intensifie et les relations bilatérales se consolident, là encore, dans les domaines politiques, les secteurs militaires, le tourisme, l’économie, le commerce et dans ceux de la technique et de la scientifique. En parallèle, la Russie accorde de plus en plus de bourses universitaires en Jordanie, mais également dans les territoires palestiniens.


    Autre point important et que les observateurs négligent trop souvent, c’est que Moscou mise aussi sur la présence chrétienne au Levant, qui représente près de 2 % de la population en Irak (près de 5 % en 1980 !), 8 % en Jordanie, 10 % en Syrie et 40 % au Liban, afin d’asseoir son image de protectrice des chrétiens d’Orient, un rôle lamentablement abandonné par la France, depuis la première guerre du Liban en 197593… En effet, nous l’avons tristement constaté ces dernières années, notamment en Syrie et en Irak, seules quelques associations comme SOS Chrétiens de Benjamin Blanchard et Charles de Meyer d’Orient ou encore, l’AED-France de Marc Fromager, sauvent courageusement et tant bien que mal, l’honneur français !


    C’est une des raisons pour laquelle, Beyrouth se tourne aussi vers la Russie. En mars 2019, lors de sa visite à Moscou, l’ancien général chrétien et président libanais, Michel Aoun a salué la place de la Russie en tant que protectrice des chrétiens d’Orient et a chaleureusement rendu hommage à l’action de Vladimir Poutine dans ce domaine…


    Par ailleurs, à l’instar, comme nous l’avons vu des autres dirigeants de la région, le président Aoun souhaite, lui aussi, une diversification des relations extérieures du Liban. En effet, il n’est plus sur la même longueur d’onde que les Occidentaux sur de nombreux dossiers, dont celui, vital pour l’avenir de son pays, du retour des réfugiés syriens. Ces derniers dépassent le million et constituent à présent plus du quart de la population libanaise. Ainsi, le Libanais souhaiterait leur rapatriement dans les plus brefs délais, alors que les Américains et les Européens estiment que les conditions de leur retour ne sont pas encore réunies.


    Poutine et Aoun ont alors convenu de renforcer la coopération entre Beyrouth, Moscou et Damas, pour accélérer le processus de retour, sans l’aide des organisations internationales. En 2018, plus de 170 000 réfugiés sont déjà rentrés chez eux, grâce à la Russie et en dépit de l’opposition d’Assad. Le Liban espère porter ce nombre à plus de 200 000 en 2019.


    Le président libanais (allié au Hezbollah chiite) est également en désaccord avec ses homologues français et américains concernant la géopolitique régionale, d’où son opération de séduction au Kremlin, avec qui, il est plus en phase notamment pour la résolution de la crise syrienne. C’est la raison pour laquelle, le président russe a alors pris une décision, certes symbolique, mais à la fois très révélatrice des nouvelles relations russo-libanaises, en invitant le Liban à participer en tant qu’observateur à la rencontre d’Astana, qui réunit la Russie, l’Iran et la Turquie, et dont l’objectif est de trouver une sortie à la guerre syrienne.


    Cette convergence de vues entre les deux pays s’inscrit enfin dans une coopération économique, commerciale et dans le domaine du tourisme en plein essor depuis ces dernières années.


    De plus, sur le plan culturel, le soft power russe est toujours très actif et Moscou a implanté sur le sol libanais une dizaine de centres culturels au cours de ces dix dernières années, dont trois nouvelles antennes ont été inaugurées en 2018. Ces véritables « ambassades de la culture slave » dispensent des cours de langue, mais aussi de ballets et d’autres arts par des professeurs, dont certains viennent directement de Russie.


    De même, dans le domaine de l’éducation, la Russie a déjà multiplié les bourses universitaires accordées aux étudiants libanais désireux de poursuivre leurs cursus à Moscou ou dans d’autres villes de la Fédération. En 2018, ils étaient une soixantaine à bénéficier de ces aides. Les Russes souhaitent ainsi renouer avec une vieille tradition ayant permis depuis les années 1950 à quelque 13 000 Libanaises et Libanais d’étudier dans ses universités et celles de l’Union soviétique.


    Sur le plan énergétique et économique, l’entreprise Novatek fait désormais partie d’un consortium avec le français Total et l’italien ENI pour l’exploration du gaz offshore au large des côtes libanaises, tandis que des sociétés russes cherchent à s’implanter dans le nord du pays, voisin de la Syrie, en vue de la reconstruction d’après-guerre.


    Par ailleurs, nous l’avons vu plus haut, le militaire étant un des leviers principaux de l’influence russe dans la région, la Russie s’est intéressée aussi au marché plus modeste que représente le pays du Cèdre. En 2018, Moscou avait donc proposé un contrat militaire d’un milliard de dollars. Or, ce projet n’a pas abouti, Beyrouth craignant des représailles américaines. Il est vrai que l’armée libanaise est traditionnellement équipée par la France et les États-Unis et elle bénéficie depuis 2006 d’un soutien conséquent de la part de Washington, qui a débloqué plus de 1,7 milliard de dollars.


    Enfin, malgré sa faible superficie, le Liban, chasse gardée occidentale et voisin direct de la Syrie, revêt un intérêt stratégique non négligeable aux yeux des Russes. En effet, ils y voient un laboratoire pour sa diplomatie et son positionnement équilibré entre les divers acteurs régionaux. Ainsi, Moscou mise, dans ce domaine, sur le différend énergétique et frontalier entre le Liban et Israël pour renforcer son rôle de médiateur sur les questions géoéconomiques dans la zone. On l’a vu, son entrée en 2018 dans le consortium gazier pour l’exploration d’un bloc maritime disputé par l’État hébreu n’est pas sans arrière-pensées. De fait, les Russes entendent clairement se placer et s’imposer comme le garant de la stabilité dans ces eaux sensibles tout en prenant part à leur exploitation afin de mieux tirer les ficelles du jeu d’équilibriste, mais risqué, entre les deux adversaires. Comme en Syrie, par transitivité, entre Téhéran et Jérusalem, à la suite des mises en garde du Hezbollah libanais, soutenu par l’Iran, contre une « expropriation » des ressources offshore du Liban par Israël.


    

      


      

        93. Roland Lombardi, Les Trente Honteuses, VA Editions, Paris, 2019.


      


    


  




  

    La Russie face au « printemps des militaires »


    Depuis des mois, l’Algérie et le Soudan connaissent des soulèvements populaires sans précédent dans l’histoire de ces deux pays. Et ce, moins de dix ans après la vague des « printemps arabes » qui avaient alors touché la Tunisie, l’Égypte, la Libye, le Yémen, le Bahreïn et la Syrie. Ces manifestations d’envergure sont restées jusqu’ici pacifiques. Bouteflika en Algérie et Béchir au Soudan, ont certes finalement quitté le pouvoir sous la pression de la rue, mais surtout de leurs armées. Mais les « systèmes » résistent et les mouvements se poursuivent. En effet, pour l’instant, ce sont deux chefs d’état-major qui ont repris les rênes pour une hypothétique transition…


    Afin de mieux éclairer l’évolution politique actuelle du monde arabo-musulman, j’avais déjà écrit une tribune le 12 février 2018, annonçant et expliquant le phénomène auquel nous assistons de plus en plus dans cette région et qui voit un certain succès des contre-révolutions et donc le retour (ou le maintien) insidieux, mais plus souvent violent, d’hommes forts à la tête de tous les pays qui avaient connu ces fameux « printemps arabes ». Ce texte s’intitulait : « Monde arabe : Vers un Printemps des militaires ? »94. Le voici :


    Monde arabe : vers un Printemps des militaires ?


    Le propos n’est pas ici d’évoquer dans les détails les multiples et malheureuses raisons des échecs des Printemps arabes. Après 7 ans et « l’hiver islamiste », ou encore les drames, les guerres civiles et le chaos engendrés par le terrorisme d’Al-Qaïda et de Daesh, les États traversés par ce vent de révolte sont aujourd’hui économiquement exsangues. Certains disent que les Révolutions ne sont pas terminées. Peut-être. En attendant, sur le plan politique, les différentes transitions démocratiques furent bien entendu un naufrage. Alors, foin de rêveries, et essayons plutôt d’entrevoir avec réalisme quels pourraient être les scénarios politiques possibles pour ces pays dans un avenir proche.


    Un Printemps des militaires ?


    Tout d’abord, les derniers évènements et l’évolution en cours confirment un net retour des militaires partout dans la région, au Moyen-Orient comme au Maghreb. Un véritable « Printemps des militaires ». Ainsi, nous avons le Maréchal Abdel Fattah al-Sissi à la tête de l’Égypte et Bashar al-Assad (qui est aussi un général, ne l’oublions pas) qui, grâce à ses alliés russes et iraniens, a gagné en Syrie et gardera au final les rênes du pouvoir. En Jordanie, le roi Abdallah II (également général de brigade) a su préserver, tant bien que mal (lui aussi grâce à ses puissants soutiens), son pays des turbulences des printemps arabes et des menaces de Daesh.


    Dans une moindre mesure, au Liban, nous avons aussi un ancien général, Michel Aoun, et demain, le Maréchal Haftar sera (avec le soutien de l’Égypte, mais surtout de la Russie et de la nouvelle administration Trump), à n’en pas douter, le futur leader Libyen. De même en Palestine, Mohammed Dahlan, l’ancien « Monsieur Sécurité » du Fatah et de l’Autorité palestinienne (appuyé par les Égyptiens, les Saoudiens et discrètement par les Américains) succédera peut-être à Mahmoud Abbas…


    Après-demain, inévitablement, un militaire, un ancien militaire ou un homme de ces derniers sera au pouvoir en Algérie. Et pourquoi pas, même en Tunisie, là où tout a commencé en 2011. Celle-ci est pourtant le seul pays qui, grâce à des raisons intrinsèques et en dépit des attentats et de la menace islamiste, a relativement réussi sa transition démocratique. Or, actuellement des manifestations agitent encore le pays. Elles ont des motivations essentiellement économiques, mais pourraient également profiter à terme à un homme « providentiel » comme le colonel-major Lotfi Brahem, l’actuel ministre de l’Intérieur…


    Alors bien sûr, toutes les belles âmes dénoncent un retour au passé et aux dictatures. Certes, elles n’ont pas tout à fait tort. Mais que cela nous plaise ou non, c’est ainsi. De plus, qui sommes-nous, nous Occidentaux, pour juger et donner encore une fois des leçons de morale ? Surtout nous Français, puisqu’il nous aura fallu trois révolutions et cinq républiques afin de parvenir à une démocratie encore bien imparfaite et qui plus est, quotidiennement émaillée par diverses affaires de corruption…


    Par ailleurs, ne reproduisons pas l’erreur de certains « experts » qui, au début des révoltes de 2011, avaient naïvement appréhendé ces évènements avec le prisme de leur éthique, de leurs valeurs ou pire, de leurs idéologies. Du fond de leurs microcosmes parisiens ou universitaires, ils se sont alors lamentablement trompés. Pourquoi ? Car ils ont volontairement balayé d’un revers de main, le poids considérable, de ce côté-là de la Méditerranée, des tribus, des clans, de l’islam et de l’islamisme, du culte du chef (Zaïm) ou encore de la quasi-vénération du « Sabre » (l’armée) et de la Force…


    Quoi qu’il en soit, ce retour « des hommes forts » et des régimes séculiers et laïcs n’est peut-être pas aussi négatif que le sermonnent certains idiots utiles de l’islam politique et des Frères musulmans ! Notamment pour des populations, dont les aspirations démocratiques, en dépit de ce que l’on veut encore nous faire croire, sont plus que jamais secondaires. Échaudés par les exemples irakien, syrien et libyen, beaucoup ne rêvent à présent que de sortir du chaos général faisant suite aux Printemps arabes, quitte à vivre de nouveau sous une dictature. Particulièrement les chrétiens d’Orient qui, on l’a vu par le passé, ont toujours été relativement protégés, dans ce genre de régime au Moyen-Orient.


    De plus, comme l’histoire l’a démontré et comme l’expliquait très bien Gustave Le Bon dans sa célèbre Psychologie des foules, celles-ci « abandonnées à elles-mêmes, elles sont bientôt lasses de leurs désordres et se dirigent d’instinct vers la servitude »95.


    Or, « sauf pour les dictateurs et les imbéciles, l’ordre n’est pas une fin en soi »96. D’ailleurs, un retour au temps des despotes orientaux « à l’ancienne » n’est bien sûr pas souhaitable. Ni pour les peuples, ni surtout pour eux-mêmes… Peut-être assisterons-nous, au contraire, à l’avènement d’un genre nouveau de dictatures, à savoir des sortes de « dictatures éclairées » ou, aussi paradoxal que cela puisse paraître, à des « dictatures bienveillantes ».


    Sissi, un modèle ?


    Je m’explique en prenant l’exemple de l’Égypte de Sissi (qui est une sorte de modèle pour tous les autres autocrates en herbe actuels). Alors oui, Sissi est un dictateur féroce. C’est indéniable. Ses opposants et candidats potentiels à la prochaine élection présidentielle égyptienne en savent quelque chose…


    Cependant, le maréchal-président, à la tête de son armée, a senti le vent du boulet avec le Printemps du Nil. Et il connaît par cœur la phrase célèbre de Napoléon : « lorsque l’on dore ses fers, le peuple ne hait pas la servitude ». Plus sérieusement, il n’est surtout pas stupide et il sait pertinemment qu’il n’a plus droit à l’erreur. C’est la raison pour laquelle, il a entrepris d’importantes actions, sans précédent historique dans cette partie du monde, concernant la lutte contre la corruption (dont on parle peu)97 et surtout, des réformes certes douloureuses, mais nécessaires dans les domaines socio-économiques (certaines mesures d’austérité sont d’ailleurs très mal vécues). Par-dessus tout, actuellement dans le monde arabe, il est le fer de lance contre l’islam politique (grande répression contre les Frères musulmans et discours historique à Al-Azhar en décembre 2015). À l’inverse de ses prédécesseurs, Sissi, comme Assad d’ailleurs, a compris qu’il fallait cesser les jeux troubles du passé entre les différents pouvoirs et les Frères musulmans ou autres salafistes. Même en Arabie saoudite, pays des lieux saints de l’islam, le jeune prince héritier Mohamed Ben Salman, tout en réformant l’économie du royaume et en imposant sa propre dictature, est en train d’engager une véritable « perestroïka » dans le wahhabisme, pourtant véritable matrice idéologique du salafisme jihadiste…


    Même si l’Égypte est encore en grande difficulté économique et qu’elle connaît encore le terrorisme, elle reste cependant le pays phare, le plus peuplé du monde arabe et militairement le plus puissant. Par ailleurs, elle est redevenue un pays important et incontournable. Nous avons vu d’ailleurs le Président égyptien très actif dans le conflit israélo-palestinien, en Afrique orientale (négociations sur les eaux du Nil avec le Soudan et l’Éthiopie) et surtout en Libye.


    Nous savons à présent que la démocratie dans cette région et en Égypte en particulier, ne s’imposera pas grâce aux réseaux sociaux, ni de l’extérieur et encore moins par l’action d’une puissance étrangère. L’aboutissement d’un système politique démocratique ne se fera pas en un claquement de doigts comme certains l’ont cru un peu trop rapidement… Une démocratie ne se résume pas au vote et à la tenue d’élections. C’est un long processus qui peut prendre des décennies. Certes, les élections doivent être mises en pratique pour être améliorées et perfectionnées. De manière idéale, un pays qui aspire à une telle évolution organisera des élections au niveau municipal et, progressivement, au niveau national, en commençant par le pouvoir législatif puis l’exécutif. Parallèlement, il faut que la presse puisse acquérir une liberté pleine et entière, que les partis politiques mûrissent, que le parlement gagne en autorité aux dépens de l’exécutif et que le pouvoir judiciaire puisse devenir l’arbitre entre eux.


    En outre, la démocratie n’est pas un réflexe inné, mais plutôt acquis, qui nécessite une véritable transformation de la société avec une prise de conscience du bien commun et un sens civique de la responsabilité. Elle a besoin de profonds changements des mentalités et d’attitudes tels qu’une culture de la modération, un ensemble de valeurs communes, le respect des différences d’opinions et le concept d’opposition loyale. Pour cela, il faut le développement d’institutions et de notions aussi complexes et novatrices que l’État de droit, un pouvoir judiciaire indépendant, le droit des minorités et la liberté d’expression, de circulation et de réunion. De fait, l’avènement d’une réelle démocratie passera inévitablement par un renouveau et l’épanouissement d’un multipartisme, de la création de syndicats et d’un monde associatif digne de ce nom.


    Dans le cadre d’une citoyenneté normalisée, les clivages anciens des sociétés orientales, les divisions ethniques et communautaires, les traditions claniques et tribales et enfin et surtout, les résistances culturelles et religieuses doivent par ailleurs être transcendées. Malheureusement, nous en sommes encore très loin (sauf peut-être en Tunisie)…


    Enfin, la démocratie nécessitera également le développement d’une société civile, d’une certaine bourgeoisie et d’une véritable classe moyenne active.


    Ainsi, même si pour l’instant, le Président Sissi privilégie une vision ultra-sécuritaire pour son pays, que l’on peut au demeurant aisément comprendre, à une plus ou moins longue échéance, il aura besoin d’alliés politiques objectifs pour poursuivre les réformes économiques dans son pays, pour construire des ponts entre l’Orient et l’Occident, mais aussi et surtout, dans sa volonté de révolutionner les mentalités notamment vis-à-vis de l’islam radical. Au final, il ne pourra que profiter et donc favoriser le renouveau de la bourgeoisie égyptienne que l’on peut déjà constater. Cette nouvelle classe moyenne fera la force de l’Égypte de demain.


    À présent, la donne géopolitique a changé dans la région. En dépit des tensions actuelles, à terme, un « Yalta moyen-oriental » sera conclu entre les Américains et les nouveaux juges de paix russes. Dorénavant, plus qu’on ne le pense, Moscou (mais aussi Pékin) et Washington sont sur la même longueur d’onde sur de nombreux sujets, notamment vis-à-vis des régimes autoritaires ou encore sur le danger de l’islamisme (cf. la « révolution » en Arabie saoudite ou les dernières déclarations du Président Trump à propos du Pakistan…). Quel que soit le parrain qu’ils se choisiront, nos futurs despotes devront plus que jamais tenir compte de ces nouvelles orientations.


    Finalement, il faut espérer que les nouveaux et futurs dictateurs confirment leur résipiscence par rapport à l’islam politique et souhaitent véritablement assécher l’islamisme radical. Ensuite, s’ils ne retombent pas dans les travers du passé, avec une corruption et un népotisme outrageants, et qu’ils prennent enfin conscience du bien commun et de l’intérêt général afin de réellement œuvrer pour le développement et l’amélioration socio-économiques de leurs pays, tous les espoirs seront alors permis… même si la démocratie devra encore attendre.


     


    Nous l’avons vu précédemment, la Russie voit donc d’un très bon œil ce retour des régimes forts après le chaos de ces dernières années. Mais dans le fond, le monde arabe serait-il condamné à la loi de Murphy, l’adage pessimiste qui veut que « tout ce qui est susceptible d’aller mal, ira mal » ? En l’occurrence ici, le cercle vicieux dictature-révolution-chaos-dictature ? Personne ne fera finalement mentir Gustave Le Bon98 ? Le temps jouera-t-il pour ou contre ces mouvements qui aspirent à des changements de système ou peut-être (c’est ma conviction) à une meilleure et plus juste répartition des richesses ? Aujourd’hui, le monde entier, et particulièrement arabe, observe attentivement les développements de ces révolutions où jusque-là les Soudanais comme les Algériens n’ont pas sombré dans la violence malgré la peur et les intimidations. En effet, les militaires durcissent leurs positions et la répression commence à se faire sentir : en Algérie, par l’empêchement des manifestants d’accéder aux lieux de rassemblement, l’usage de la force et des arrestations arbitraires et brutales de militants et militantes. Certains d’entre eux ont été déjà incarcérés pour leurs opinions. Le 28 mai dernier, Kamel Eddine Fekhar, militant originaire du M’zab, arrêté en mars, est mort à la suite d’une grève de la faim auquel le pouvoir est resté sourd. Au Soudan par exemple, une répression plus directe avait déjà commencé et elle avait déjà fait plus d’une centaine de victimes il y a quelques mois…


    Les vraies révolutions ne se font pas simplement à l’aide des réseaux sociaux (Facebook, Twitter, YouTube et les blogs). Pour changer de fond en comble un système (et les Russes en savent quelque chose avec leur histoire), et c’est un invariant historique malgré les progrès techniques de notre époque, il faut une organisation, des chefs, un projet bon ou mauvais et une détermination qui peut mener à l’action violente. Pour l’heure, face à l’absence notoire de leaders et de structures sérieuses des oppositions démocratiques et surtout le danger de l’organisation des Frères musulmans, toujours en embuscade (qui eux, s’y connaissent avec plus ou moins de succès en conquête du pouvoir), et soutenu par le Qatar et la Turquie, le Kremlin ne fait pas dans le sentimentalisme, le pathos, l’émotion, le compassionnel ou encore l’idéologie. Comme nous l’avons déjà traité plus haut, les Russes ont fait leur choix et soutiennent sans scrupules la ligne contre-révolutionnaire de l’axe égypto-émirati. Le problème c’est que n’est pas Sissi qui veut ou qui peut. En dépit de son autoritarisme assumé, le président égyptien a compris, lui, qu’on ne fait pas la révolution avec le ventre plein ! Les généraux algériens et soudanais ou encore le maréchal Haftar, auront-il le même sens du bien commun et une réelle volonté d’engager les réformes culturelles et de leurs systèmes socio-économiques de leurs pays ? Au final, les modèles des Émirats, de la Chine et même de la Russie, qui allient croissance, modernité économique et autocratie, sont-ils transposables ? Ce sont des questions dont on ne peut répondre pour l’instant.


    

      


      

        94. https://www.huffpostmaghreb.com/roland-lombardi/monde-arabe-vers-un-printemps-des-militaires_b_19217228.html


      


      

        95. Gustave Le Bon, Psychologie des foules, p. 37.


      


      

        96. Le Président (1961), dialogues de Michel Audiard.


      


      

        97. Depuis 2014, le gouvernement égyptien a mis en place « la stratégie nationale pour la lutte contre la corruption », élaborée en coordination avec six organes de contrôle. La plus importante, l’Autorité de contrôle administratif, l’ACA, a divulgué des centaines de cas de corruption dans lesquels étaient impliqués de hauts responsables. Il s’agit d’un organisme indépendant chargé du contrôle administratif, financier et technique au sein de l’appareil administratif de l’État. Au cours des neuf derniers mois, l’ACA a été à l’origine de près de 1 400 procès de corruption au sein de l’appareil administratif de l’État (pots-de-vin, gaspillage et détournement de fonds publics). En janvier 2017, l’ACA avait révélé une grande affaire de corruption au Conseil d’État dans laquelle ont été accusés le secrétaire général du Conseil d’État et le directeur général chargé de l’importation et de l’exportation au sein du conseil. En avril 2016, l’ex-ministre de l’Agriculture avait écopé de 10 ans de prison, pour avoir reçu des pots-de-vin.


      


      

        98. Voir également la très intéressante étude, plus récente, de Peter Gordon, historien, professeur d’histoire intellectuelle à l’Université de Harvard (États-Unis) sur la fascination pour l’autorité, et le retour de l’autoritarisme aujourd’hui…


      


    


  




  

    Que veut vraiment Donald Trump avec Israël, l’Iran… et la Russie ?


    Tout d’abord, soyons sérieux : Actuellement au Moyen-Orient, l’Europe et particulièrement la France ne sont présentes que pour le commerce (et encore…). Elles sont littéralement hors-jeu ! Pour les choses sérieuses, il n’y a que deux voies ! La russe et l’américaine ! Gardons-nous de sous-estimer les États-Unis, qui, quoi qu’on en dise, demeurent LA superpuissance planétaire à la fois financière, culturelle, scientifique et par-dessus tout militaire.


    Or, depuis l’arrivée de Donald Trump à la Maison-Blanche, la politique de Washington est en train de radicalement changer. Aveuglés par leur « anti-trumpisme » primaire et le « Trump bashing » ambiant, il est fort regrettable que certains observateurs ne perçoivent pas cette évolution (ou révolution ?).


    Ne correspondant absolument pas aux critères de béatification des intelligentsias bien-pensantes occidentales, Donald Trump est considéré, au pire, comme un fou dangereux, ou au mieux, comme un clown. Mais une des premières leçons en relations internationales est de ne jamais sous-estimer un acteur quel qu’il soit99. Il est finalement moins imprévisible qu’on ne le pense. En fait, que vous soyez son allié ou son adversaire, vous pouvez à tout moment le retrouver avec une lame placée sous votre jugulaire ! De plus, comme ailleurs, c’est toujours à la fin du bal que nous devons payer les musiciens. Et pour l’instant, la musique du sulfureux et « imprévisible » locataire de la Maison-Blanche reste incompréhensible pour beaucoup.


    Pour autant, il faut bien comprendre d’abord que le président Donald Trump, même s’il n’y comprend rien à la géopolitique du Moyen-Orient, est un réaliste qui a su bien s’entourer (même si depuis 3 ans, démissions et limogeages se succèdent dans son entourage)100. De plus, n’oublions pas qu’il est en perpétuelle campagne électorale. Son point de mire est bien sûr sa réélection.


    Avec Israël, par exemple, en reconnaissant la souveraineté de l’État hébreu sur le plateau du Golan, il envoie un message aux groupes de pression pro-israéliens comme l’AIPAC (American Israel Public Affairs Committee), le plus puissant et le plus influent des lobbies israéliens aux États-Unis, où, ne l’oublions pas les grands donateurs sont très présents. Toutefois, au plus les gestes et les gages donnés par le Président américain à l’État hébreu (déménagement de l’ambassade américaine à Jérusalem, retrait de l’accord sur le nucléaire iranien, coupure des aides financières à l’Autorité palestinienne…) seront grands, plus les concessions que devra faire le Premier ministre israélien, quel qu’il soit, seront difficiles (solution à deux États, statut particulier et définitif de Jérusalem, échanges de territoires…). Trump veut ardemment son « deal du siècle », pour des raisons électorales comme évoquées plus haut, mais surtout pour son prestige personnel. Peut-être un peu naïvement, il veut entrer dans l’histoire comme celui qui aura enfin résolu ce problème dans la région.


    Avec l’Iran, Donald Trump n’est pas très enclin à déclencher un nouveau conflit dans la région. En définitive, il faudrait vraiment une grave crise ou un casus belli dramatique pour mettre le feu aux poudres.


    Depuis le 8 mai 2018, date de la décision de Donald Trump de sortir de l’accord sur le nucléaire iranien (signé à Vienne le 14 juillet 2015), les tensions dans le Golfe persique n’ont cessé de grandir. En juin 2019, un drone de l’US Navy qui, selon l’Iran, avait violé son espace aérien, a été abattu. Le président américain avait alors annoncé sur Twitter avoir annulé in extremis des frappes aériennes contre trois sites iraniens, programmées en représailles. Puis ce fut, en septembre dernier, l’attaque contre des installations pétrolières en Arabie saoudite (qui démontra d’ailleurs la vulnérabilité du pays et son incapacité à se défendre seul) et récemment, les explosions mystérieuses à bord d’un pétrolier iranien au large des côtes saoudiennes…


    Pour autant, même si certains faucons de tous bords souhaitent le pire des scénarios et qu’il est toujours dangereux de jouer avec des allumettes sur un baril de poudre, au moment où sont écrites ces lignes, un conflit majeur entre les États-Unis et l’Iran n’a toujours pas eu lieu et un embrasement régional semble, encore une fois, vouloir être évité par tous les protagonistes les plus influents. Dès lors, nous comprenons que tous les acteurs de la crise ne souhaitent et ne peuvent – sauf accident – se permettre un conflit ouvert ni une confrontation générale majeure. Il semblerait donc que l’on fasse juste monter les enchères de part et d’autre en vue des négociations sur le nucléaire iranien qui reprendront à un moment ou à un autre, et peut-être plus rapidement que l’on croit…


    Certes, la situation semble encore rester tout de même sous un relatif contrôle. Bien qu’elles soient bien réelles, ces tensions dans le Golfe assurent encore les beaux jours des complexes militaro-industriels américain, russe et français. Elles font également, comme on l’a vu ces derniers temps, remonter le cours du pétrole (ce qui peut, au passage, gêner la Chine dans sa guerre économique avec les États-Unis). Elles sont également synonymes d’audience pour les médias. Bref, avec la situation actuelle, beaucoup y trouvent finalement leur compte, surtout que des canaux très discrets de discussions existent toujours en cas d’escalade paroxysmique, notamment via Oman, et comme l’atteste l’échange de prisonniers entre Washington et Téhéran en décembre dernier…


    Et puis, ne perdons jamais de vue qu’en relations internationales, tout ce qui est sérieux se joue souvent dans les coulisses. Tout le reste n’est là que pour amuser la galerie. Bien naïf serait celui qui pense qu’Américains, Russes, Iraniens et même Israéliens ne discutent jamais entre eux dans l’arrière-cuisine…


    En attendant, nous l’avons vu avec les attaques en Arabie saoudite de septembre, Donald Trump, ne veut pas d’une guerre, surtout pour des interlocuteurs qu’il voit essentiellement comme des bédouins, fussent-ils royaux ou princiers. L’actuel locataire de la Maison-Blanche est totalement hostile à tout nouvel interventionnisme et ingérence américaine, notamment au Moyen-Orient. Comme il l’a maintes fois affirmé depuis des années et notamment durant toute sa campagne électorale avant d’accéder au poste suprême, Donald Trump est absolument opposé aux utopiques et catastrophiques regime change et nation building dont nous avons bien vu depuis les désastreuses conséquences. C’est d’ailleurs cette position qui l’a aussi rendu très populaire. Pour lui, comme le pensent, à juste titre, la grande majorité de son électorat et surtout la plupart des généraux du Pentagone, l’aventurisme passé n’a créé que le chaos et a surtout coûté trop cher pour de trop piètres résultats géostratégiques.


    Si un temps, Donald Trump avait choisi comme conseiller à la sécurité nationale des États-Unis John Bolton, un « va-t-en-guerre » et surtout le chantre des néoconservateurs américains, pour succéder au général H.R. McMaster, c’est d’abord (comme d’ailleurs, dans une moindre mesure avec la nomination de Mike Pompeo au Secrétariat d’État) pour des raisons de politique intérieure. Car, cette décision très politicienne (avant les élections de novembre 2018, les Midterms) avait certes d’abord permis de lancer un message fort à Téhéran et ainsi inquiéter les Iraniens (tout en rassurant au passage les alliés israéliens et saoudiens). Or, il ne faut pas perdre de vue que pour le président américain, ce fut surtout un subtil moyen, le temps des élections, d’amadouer, voire de calmer, les critiques du courant néoconservateur (soutenu par les lobbies anti-russes et prosaoudiens) encore très influents à Washington, notamment chez les élus républicains, mais également démocrates. Mais en septembre 2019, Bolton fut de fait congédié.


    Évidemment alors, la politique de Donald Trump a pu paraître comme très disruptive et donc illisible. Mais, gardons-nous une bonne fois pour toutes de sous-estimer le Président américain. Ce qui est certain c’est que ce dernier ne veut plus que les Boys américains soient les gendarmes de la région et, comme le dernier « lâchage » des Kurdes de Syrie le prouve, il veut ardemment un « désengagement » américain de la zone et peut-être même un « Yalta régional » avec la Russie, devenue incontournable depuis son intervention en Syrie en septembre 2015 et ses succès militaires et diplomatiques qui ont suivi. Toutefois, il faut rester prudent. Les États-Unis seront toujours présents au Moyen-Orient. Ils ont et auront encore de grandes bases (sans parler des installations secrètes) notamment aux Émirats arabes unis, en Arabie saoudite, à Bahreïn, au Pakistan, mais surtout au Qatar (où siège un quartier général avancé du CENTCOM) et en Turquie. De plus, n’oublions pas que les Ve et VIe flottes continueront à sillonner le Golfe et la Méditerranée… Il n’en reste pas moins que grâce à l’exploitation des Shale Oil (pétrole et gaz de schiste), devenant ainsi le numéro 1 mondial concernant la production de l’« Or noir », les Américains sont dorénavant indépendants sur le plan énergétique et le pétrole du Golfe est pour eux devenu secondaire. Ainsi, pour Donald Trump, les priorités géopolitiques ont changé. Washington doit pouvoir se tourner sereinement vers l’Asie où la Chine sera le grand rival de demain (et dont le Moyen-Orient reste toutefois une des clés dans sa stratégie d’endiguement de Pékin) et se préoccuper davantage des problèmes et de l’instabilité grandissante de l’Amérique du Sud ainsi que leurs conséquences pour les États-Unis (comme l’immigration).


    Du côté des Iraniens, ces derniers ont démontré, assez habilement d’ailleurs, leurs capacités de nuisance, et qu’en cas d’embrasement, ils étaient capables de faire très mal. Pour autant, l’actualité le prouve, Téhéran est en grande difficulté, tant sur le plan régional que sur le plan interne. D’abord, avec les grandes manifestations et les émeutes au Liban et en Irak, nous constatons que la présence et l’influence iranienne sont de plus en plus contestées. Le Hezbollah libanais est fortement critiqué et en Irak, même les chiites irakiens reprochent à Téhéran sa trop grande ingérence. Par ailleurs, toutes les milices chiites pro-iraniennes de la région rencontreraient d’importants retards de paiement venant du grand parrain perse… En Syrie, les convois et les bases iraniennes subissent régulièrement les frappes israéliennes (avec l’accord tacite de Moscou, voire peut-être même de Damas) sans pouvoir raisonnablement lancer des représailles sérieuses. Enfin, même en Iran, la contestation s’est développée depuis des mois. Les Iraniens dans les rues dénoncent non pas le blocus américain, mais bel et bien la vie chère et par-dessus tout, la corruption des élites et les « aventures » extérieures et coûteuses de leur pays. Dernièrement, la hausse des prix de l’essence a mis le feu aux poudres et il y aurait déjà plusieurs centaines de morts chez les émeutiers.


    Si Donald Trump ne souhaite pas d’une guerre à un an de sa possible réélection, pour l’instant, tout en évitant prudemment les pièges et en ignorant les provocations, il s’est contenté de durcir les sanctions commerciales envers Téhéran. Stratégie qui s’avère partiellement payante jusqu’ici, puisque l’Iran, en dépit de son extraordinaire résilience, est tout de même actuellement exsangue économiquement. Pour finir, le locataire de la Maison-Blanche ne frappera militairement l’Iran que si, et seulement si, des intérêts, ou pire, des ressortissants américains étaient directement ciblés. Pour l’heure, les Iraniens et leurs proxies sont trop intelligents pour franchir ce pas…


    Quoi qu’il en soit, en choisissant la stratégie de Reagan face à l’Union soviétique de l’époque, Trump est en passe de réussir son pari. Il a très bien compris que ce sont les rapports de force qui prévalent toujours en relations internationales et dans cette région plus qu’ailleurs. Il veut tout simplement forcer les Iraniens à renégocier un nouvel accord, un « meilleur accord » comme il le dit lui-même.


    Par ailleurs, l’ancien promoteur de New York, aguerri par ses bras de fer avec, non pas les requins, mais les tyrannosaures de la finance et de l’immobilier de la mégalopole américaine, s’y connaît en rapport de force et en négociations. Il sait qu’il faut parfois jeter le chaud et le froid et comme le disait Al Capone : « On peut obtenir beaucoup plus avec un mot gentil et un revolver, qu’avec un mot gentil tout seul ! ». Or, loin d’être un belliciste, il garde toujours une porte ouverte puisqu’il ne cesse de répéter qu’il est prêt à rencontrer directement le président Rohani à tout moment.


    En attendant, que cela nous plaise ou non, la guerre psychologique et la pression maximale et insupportable imposées à Téhéran, sont en train d’asphyxier et mettre à genoux les Mollahs et la République islamique. Le plan de Trump reposait alors sur un pourrissement de la situation interne du pays qui le ferait évoluer positivement vers une sorte de « perestroïka persane » ou mieux, une chute du régime.


    Bien sûr le régime iranien reste encore solide et s’y connaît en répression comme il le démontre chaque jour. Or, la situation est critique et les responsables iraniens ne sont plus en capacité de jouer la montre en attendant la défaite de Trump à la présidentielle de 2020 sur laquelle ils pariaient. Chez lui, ce dernier résiste encore et toujours contre ouragans et tsunamis et il se pourrait même très bien qu’il soit réélu en novembre 2020. De fait, les Iraniens, qui sont de grands pragmatiques, ne peuvent envisager raisonnablement une politique du pire dans la région en guise de dérivatif à leurs problèmes domestiques. Ce serait trop hasardeux et finalement, catastrophique pour le régime. Bref, les autorités iraniennes devraient peut-être revenir plutôt et plus vite qu’on ne le pense à la table des négociations. Des appels du pied très discrets ont d’ailleurs déjà commencé…


    À mon humble avis, en paraphrasant le général de Gaulle, lorsqu’il s’exprimait sur la Russie et l’Union soviétique, nous pouvons penser que la grande Perse finira par boire comme un buvard le fondamentalisme chiite. La question est de savoir comment et dans combien de temps101…


    Concernant la Russie, au-delà d’un « Yalta moyen-oriental » avec Moscou, Donald Trump souhaiterait une normalisation avec Poutine. Nous venons de le voir, Trump sait pertinemment que face au géant et grand rival de demain, à savoir la Chine, il n’est vraiment pas judicieux d’entretenir les tensions avec la Russie et encore moins de pousser Moscou à se rapprocher de Pékin.


    Or, il rencontre de nombreuses résistances. L’establishment américain est en guerre ouverte avec l’ancien businessman new-yorkais. D’où d’ailleurs, toutes les entreprises de sape de certains, afin de nuire à une éventuelle normalisation des relations russo-américaines (cf. le fiasco du rapport d’enquête du procureur spécial, Robert Mueller, qui portait notamment sur une possible collusion entre Moscou et la campagne Trump).


    Au passage, rappelons qu’en décembre 2017, des informations fournies par la CIA avaient permis aux forces de sécurité russes de déjouer et d’arrêter les commanditaires d’une attaque terroriste prévue dans la cathédrale Kazansky, à Saint-Pétersbourg.


    Lors de leur échange téléphonique, Vladimir Poutine avait remercié Donald Trump et lui avait affirmé que la Russie alerterait de la même manière les services américains si elle recevait des informations sur tout projet d’attentat prévu sur le territoire américain. Il n’est pas du tout certain que ces échanges d’informations auraient eu lieu sous une autre administration américaine…


    Plus tôt en 2015, et bien qu’une certaine coopération s’est imposée progressivement sur les théâtres irakien et syrien entre Américains et Russes, ces derniers ont proposé aux Américains de coordonner leurs frappes contre Daesh et Al Nostra. Mais les Américains ont refusé, car au niveau politique, Obama voulait maintenir la fiction qu’il existait encore un potentiel de forces modérées sur le territoire syrien qui n’avaient pas été absorbées ou qui ne s’étaient pas alliées à Al-Nostra et qui ainsi pourraient prétendre, un jour, à être partie prenante à la table de négociation. C’était clairement une chimère contestée non seulement par la Russie, mais par d’autres voix y compris aux États-Unis. Ces experts affirmaient alors que les unités qui existaient encore en Syrie servaient d’interface avec Al Nostra à qui elles revendaient les armes qu’elles recevaient via la CIA. C’est le bombardement d’une de ces bases en Syrie par les Russes, qui avait eu l’habileté de prévenir les Américains à l’avance pour qu’ils puissent retirer en urgence les agents de la CIA présents, qui avait alors permis un rapprochement opérationnel102.


    Or, il faut bien rappeler que depuis la fin du mandat de Bush père en 1993, les administrations successives américaines, et notamment le Secrétariat d’État, n’ont été dirigées que par des néo conservateurs (de 2001 à 2009 avec Bush fils) ou des démocrates (de 1993 à 2001 avec Bill Clinton et de 2009 à 2017 avec Barack Obama). Soit près d’un quart de siècle d’une politique étrangère quasi continue et qui était grosso modo basée sur les mêmes logiciels idéologiques (« bienveillance » à l’égard de l’islam politique, l’utopie du Regime change et du Nation building ou encore le tropisme hérité de la Guerre froide concernant le « danger russe »103…).


    Certes, la « révolution copernicienne » voulue par Trump est délicate, car on ne met pas à bas si aisément 25 ans de traditions et de dogmes diplomatiques du Secrétariat d’État (d’où d’ailleurs les difficultés à renouveler de fond en comble cette administration…).


    Il en résulte que, confronté aux attaques incessantes de ce que certains appellent le « système » ou encore l’État profond américain, le 45e président américain doit en permanence louvoyer, mais finalement c’est lui et lui seul qui décide.


    Ultime preuve de la détermination de Trump dans ce domaine, son blanc-seing tacite accordé au maréchal Haftar en Libye, son alignement sur l’axe égypto-émirati, à la pointe des contre-révolutions arabes et de la lutte contre l’islam politique, et enfin, sa dernière déclaration concernant les Frères musulmans et leur éventuelle inscription sur la liste des organisations terroristes. Un point qui risque encore de fortement déplaire à certains de l’establishment américain où le mouvement islamiste et surtout, son argentier, le Qatar, sont (comme en France d’ailleurs) encore très influents…


    Finalement, il reste juste à savoir si le président américain finira par oui ou non « rentrer dans le rang » et s’il parviendra, jusqu’à la fin de son premier mandat, à surmonter les multiples obstacles que lui dressent continuellement devant lui tous ses nombreux ennemis de l’intérieur…


    

      


      

        99. Lire l’excellent ouvrage, Qui est vraiment Donald Trump ? (Paris, Les Équateurs, 2016), de Laure Mandeville, grand reporter au Figaro et qui est la seule spécialiste des États-Unis a avoir dressé un portrait objectif du président américain.


      


      

        100. Effectivement, dès son élection, Donald Trump s’était entouré des meilleurs spécialistes de la région comme ses conseillers les plus discrets que furent le Libanais Whalid Phares, le général Petraeus et Henry Kissinger. Les nominations au poste de conseiller à la sécurité nationale, du général H.R. McMaster, à la Défense, du général James Mattis, ou encore le général John Kelly, comme Secrétaire à la Défense intérieure puis chef de cabinet à la Maison-Blanche, étaient une divine surprise. En effet, ils étaient des militaires d’expérience respectés, ayant servi en Irak et en Afghanistan (le général Kelly y a par ailleurs perdu un fils), et surtout, étaient paradoxalement considérés comme de véritables intellectuels-soldats réalistes et modérés qui connaissaient parfaitement la région. Enfin, l’ancien Secrétaire d’État, Rex Tillerson (l’ancien PDG d’ExxonMobile) était lui aussi un fin connaisseur des arcanes moyen-orientales, grâce notamment à son passé dans le monde du pétrole. Malheureusement, ces derniers ont été depuis remerciés ou ont démissionné, Trump les sacrifiant à ses manœuvres de politique intérieure notamment avant les élections de mi-mandat (Midterms de 2018 où Trump réussit à garder un Sénat républicain) pour les remplacer par des néoconservateurs comme John Bolton (congédié lui aussi en février 2019) ou dans une moindre mesure, Mike Pompeo…


        Quant à Jared Kushner (gendre et conseiller spécial du Président), David Friedman (ambassadeur américain en Israël) et Jason Greenblatt (représentant spécial pour les négociations internationales, chargé notamment de gérer les relations entre Israël et l’Autorité palestinienne), ils sont des experts de la politique israélienne et qui plus est, des proches de Benyamin Netanyahou et de la droite israélienne. Eux sont toujours là et ils auront alors d’autant plus de poids pour lui faire accepter d’éventuels compromis…


      


      

        101. http://kapitalis.com/tunisie/2018/05/29/retrait-americain-de-laccord-iranien-un-pari-hasardeux-pour-trump/


      


      

        102.  http://www.lefigaro.fr/vox/monde/2016/07/29/31002-20160729ARTFIG00235-general-pinatel-contre-l-islamisme-s-allier-a-la-russie-et-faire-disparaitre-l-otan.php


      


      

        103. Vieille stratégie d’endiguement du heartland eurasien et donc la Russie puis de l’URSS et de nouveau de la Fédération russe après 1990. Les deux grands concepteurs de ce postulat géostratégique de l’Alliance atlantique, John Foster Dulles et Georges Kennan, s’inspiraient du célèbre stratège anglais Halford John Mackinder qui avait suggéré d’endiguer le heartland russe et d’encercler l’Eurasie avant même l’existence de la menace soviéto-communiste (« Le pivot géographique de l’Histoire », 1904). Cette idée de stratégie d’endiguement fut poursuivie par l’universitaire américain, considéré comme le père de la géopolitique américaine, Nicolas Spykman (1893-1943) puis plus tard par le très influent Zbigniew Brzezinski (1928-2017), ancien conseiller à la Défense nationale du président Carter. Il s’agissait donc de ceinturer la Russie par une chaîne d’alliances ouest/centre européenne, turcophone, arabo-islamique et asiatique (rimland) dans le but d’isoler l’empire russe et l’empêcher d’accéder aux mers chaudes et au sud, entreprise qui sera l’objet même de l’OTAN, pendant, mais aussi après la guerre froide. Depuis, la perspective d’une future super puissance chinoise et rivale des États-Unis dans quelques décennies, a fait évoluer sur la question certains penseurs stratégiques américains, comme le célèbre Henry Kissinger (il faut à présent éviter que se constitue un bloc russo-chinois, exactement comme l’avait fait dans le sens inverse, Nixon et son Secrétaire d’État Kissinger, avec la Chine en 1972 !). Mais face aux résistances de toutes sortes, toutes les tentatives de reset des relations entre Moscou et Washington ont jusqu’ici échoué. Trump, quant à lui, conseillé par Kissinger, a bien perçu le danger et souhaite secrètement revoir la politique américaine envers la Russie…


      


    


  




  

    Les limites de la Pax russica au Moyen-Orient


    Avec une trentaine d’avions (39 000 sorties aériennes), quelques missiles à longue portée, une puissante artillerie antiaérienne et environ 63 000 hommes ayant participé au conflit en Syrie depuis septembre 2015 (avec des pertes officielles relativement basses, 112 morts), la Russie est donc parvenue à sauver le régime d’Assad et à éliminer 86 000 « militants anti-Assad » et 830 chefs jihadistes104. Comme nous l’avons expliqué tout au long des pages précédentes, cette victoire militaire, mais aussi sa politique claire, cohérente, servie par une diplomatie dynamique et efficace, lui ont permis de retrouver un leadership indéniable dans la zone et lui ont ouvert, la porte de nombreux pays dans la région. Il est vrai que la réussite, surtout celle des armes ou de la force, attire toujours de nouveaux « amis »…


    Pierre Razoux, directeur de recherche à l’IRSEM, ajoute même que « Si l’on en croit les Iraniens et les Omanais, il ambitionnerait même de jouer un rôle important dans la résolution de la crise yéménite après avoir démontré le rôle central de la Russie en Syrie »105.


    Ainsi, grâce à son pragmatisme et à sa détermination (mais aussi aux maladresses stratégiques, tactiques et idéologiques des Occidentaux), la Russie a réussi à reprendre pied dans une région dont elle avait été écartée.


    Or, comme le rappelle encore Pierre Razoux, « ne nous y trompons pas, les Russes ne sont pas omnipotents. Leurs ressources financières sont très limitées – la Russie a un PIB équivalent à celui de l’Espagne – et des moyens militaires d’intervention lointaine qui restent peu nombreux. De mon point de vue, le Kremlin cherche surtout à se rassurer et à rassurer sa population en tentant de revenir au dispositif qui était celui de l’URSS à la fin de la guerre froide, tout en conquérant des marchés d’armement et d’énergie pour faire rentrer du cash dans des caisses dangereusement vides. Ce qui est vital pour le Kremlin et ce qui le rapproche le plus des pétromonarchies, c’est sa volonté d’influencer durablement à la hausse le prix du baril de pétrole à travers une entente avec l’OPEP dont il ne fait pas officiellement partie ».


    En effet, dans un contexte régional et international toujours incertain, le nouveau « Juge de paix » incontournable du Moyen-Orient est confronté à de nombreux défis pour consolider ce nouvel avantage et rendre pérenne sa présence. En vieux routiers des Échecs, Poutine et ses diplomates semblent avoir toujours prévu un mauvais coup d’avance et ainsi déjoué, tant bien que mal, tous les pièges. Et ce pendant près de 8 ans ! Ainsi, depuis 2011 et l’affaire libyenne, les Russes ont pratiquement fait un sans-faute ! En relations internationales, c’est assez rare ! En effet, jusqu’ici, en toute objectivité, force est de reconnaître qu’ils ont fait montre d’une incontestable virtuosité dans leur partition. Or, même les plus grands musiciens ne sont jamais à l’abri d’une fausse note et la route vers une pax russica dans la région peut-être encore semée de nombreuses embûches… D’ailleurs, la logique mathématique voudrait qu’après cette longue période sans erreurs, un premier faux-pas est obligatoirement inévitable.


    En Syrie, Moscou souhaite éviter un éventuel enlisement (le traumatisme de l’Afghanistan est dans toutes les têtes des responsables russes). Car, comme on l’a vu, en dépit d’un quasi-sans-faute depuis l’erreur de l’épisode libyen en 2011 et l’affirmation de son soutien indéfectible à Assad, considéré comme un rempart contre les jihadistes, le Kremlin a pour le moment du mal à « transformer » ses succès militaires et diplomatiques, en solution politique définitive et surtout viable du conflit syrien. Moscou a toujours mis son veto à toutes les résolutions de l’ONU qui pouvaient nuire au régime de Damas. Échaudée par le précédent Libyen, la Russie a toujours craint la répétition de ce genre d’action occidentale qui pourrait « être utilisé pour l’affaiblir sur ses marches, et contribuer à des interventions militaro-humanitaires qui pourraient faire chuter des États alliés ou rallumer des braises mal éteintes, comme en Géorgie »106. Or, la résolution 2254 de l’ONU en décembre 2015 avait permis l’adoption d’une feuille de route admise par tous et qui fixe le cadre d’une éventuelle transition politique (cessez-le-feu et mesures de confiance, gouvernance inclusive dans l’attente d’une nouvelle Constitution, des élections libres sous l’égide de l’ONU…). Quant aux réunions d’Astana, en présence des Nations unies, entre Russes, Turcs, Iraniens, gouvernement syrien et une partie des rebelles, elles ne sont pour l’instant qu’un demi-succès puisqu’elles ont permis certes le dialogue entre Ankara et Téhéran et la mise en place aléatoire de zones de désescalade, mais n’ont pas répondu totalement aux attentes russes. La réunion d’un Congrès du peuple syrien à Sotchi, en janvier 2018, fut un échec. Le nouvel usage supposé par les forces loyalistes syriennes de gaz de combat, après avoir pourtant suscité en 2013 une approche commune pour le désarmement chimique de l’armée syrienne (résolution 2118), a provoqué de nouvelles tensions entre les Russes et les Occidentaux et des frappes, certes « négociées »107 et sans grandes conséquences sur le terrain, en 2018 par les Américains, les Britanniques et les Français.


    Certes, les États-Unis, les Européens et leurs alliés du Golfe n’évoquent plus le départ préalable d’Assad qui a reconquis la « Syrie utile ». Comme nous l’avons évoqué, le président américain a annoncé le retrait des forces américaines, mais celui-ci se fait attendre. De plus, depuis la défaite de Daesh, les rivalités internationales et régionales se sont réveillées, entre Saoudiens, Israéliens, Américains et Perses et entre Turcs et Kurdes, qui exposent la Russie en première ligne. Bien que Moscou possède encore de nombreux atouts, il n’en demeure pas moins qu’il va être cependant de plus en plus compliqué, dans ce jeu complexe, de faire coïncider les intérêts fort divergents notamment en Syrie de tous ses partenaires que sont par exemple les Iraniens et les Israéliens.


    Ces derniers ont pris l’habitude de ne compter que sur eux-mêmes et ils ne sont pas certains que Poutine parvienne à empêcher indéfiniment l’Iran d’attaquer l’État hébreu (il a d’ailleurs du mal à faire reculer les Iraniens de la zone rouge définie par Jérusalem, malgré les accords passés il y a plusieurs mois et la présence « musclée » de ses policiers tchétchènes…). Dans tous les cas, Israël n’acceptera jamais que les Iraniens s’installent sereinement et impunément à la frontière syro-israélienne !


    Par ailleurs, la Turquie a lancé l’opération « Branche d’Olivier » en janvier 2018 et mené une offensive contre la ville à majorité kurde d’Afrin (Syrie). La Russie a d’abord soutenu les activités militaires de la Turquie à Afrin, mais depuis, elle a exhorté Ankara à restituer le territoire au gouvernement syrien et découragé Erdogan de planifier de futures offensives dans le nord-est du pays… jusqu’à l’automne dernier (où l’offensive turque a finalement eu lieu) ! Combien de temps durera alors le « deal » que nous avons expliqué plus haut, entre le Sultan et le Tsar ?


    Aujourd’hui, depuis le 6 mai 2019, la Russie, l’armée syrienne et ses alliés ont lancé une grande offensive terrestre, accompagnée de frappes aériennes, contre la province d’Idlib, au nord-ouest de la Syrie, dernier bastion des groupes rebelles et jihadistes (50 000 à 100 000 combattants, armés et aguerris au combat, qui se répartissent ainsi : un noyau dur de 50 000 rebelles ; 20 000 à 30 000 membres du groupe de Hayat Tahrir al-Sham – HTS – ; 5 000 à 10 000 djihadistes de groupes liés à Al-Qaïda). Comme l’explique Fabrice Balanche, Moscou a forcé la main à Erdogan, incapable de faire appliquer les modalités de l’accord de Sotchi (septembre 2018), comme la création d’une zone démilitarisée et la libre circulation sur les autoroutes Alep-Lattaquié et Alep-Hama. Clairement, les Russes ont profité de la faiblesse actuelle de la Turquie (Erdogan a perdu les élections municipales tandis que l’armée turque se remet à peine de la bataille d’Afrin et des purges qui ont eu lieu dans son sein). Or, même si la reprise de la totalité de la province par le régime et ses alliés est inévitable, cela risque de prendre encore du temps108…


    Le dernier problème, et de taille, pour Moscou, c’est la reconstruction de la Syrie et le développement économique de cette région en général et si malmenée jusqu’ici. Or, même si ce pays dispose d’atouts non négligeables comme sa superficie et ses innombrables et extraordinaires ressources naturelles encore inexploitées en Sibérie, la Russie n’est pas encore en mesure, à elle seule, de subvenir à toutes les demandes et les besoins financiers de la région (Elle est 12e dans le classement des pays selon leur PIB, derrière l’Italie…)


    C’est la raison pour laquelle, l’idée d’un vaste et international « Plan Marshall » pour le Moyen-Orient est souvent évoquée. Là encore, ce sont les diplomates russes qui sont à la manœuvre, notamment en Syrie et aidés en cela par les Égyptiens, afin de faire revenir, pour des raisons certes politiques, mais aussi économiques, les États du Golfe (les EAU viennent de rouvrir leur ambassade à Damas). La Russie s’est notamment félicitée des efforts déployés par les EAU pour investir dans la reconstruction du pays.


    Par ailleurs, Moscou a tenté de recueillir des fonds pour la reconstruction du pays. Le 19 juillet 2018, le chef d’état-major de l’armée russe, Valery Gerasimov, avait écrit à son homologue américain, le général Joseph Dunford, à propos de la nécessité d’un investissement américain dans le processus de reconstruction de la Syrie. Mais cette démarche n’eut pas de suite. Les États-Unis, l’Union européenne et l’Arabie Saoudite (pour l’instant…) ont tous refusé de faire des investissements à grande échelle en Syrie. Le géant chinois est également très attendu puisque sur la même ligne politique que Moscou (lutte contre l’islam politique et le jihadisme) et concernée au premier chef par une stabilité régionale en vue de ses nouvelles Routes de la soie109. Or, la Chine reste néanmoins ambiguë quant à l’étendue de son engagement dans le processus de reconstruction (même si dernièrement, Pékin a déjà annoncé sa volonté de participer financièrement pour rebâtir un autre pays, le Yémen)…


    D’ailleurs, « certains se demandent même si la Russie n’a pas déjà été vassalisée par la Chine ; ceux-là suggèrent de s’entendre en priorité avec Pékin, au motif qu’il vaut mieux s’entendre avec le Bon Dieu qu’avec ses saints ! » (Pierre Razoux).


    Enfin, les mouvements sociaux importants en Algérie, au Liban et en Irak (mais aussi en Iran) risquent également de gêner et perturber les analyses et la stratégie russes dans la région…


    En définitive donc, nous venons de le voir, seul l’avenir nous dira si la Russie parviendra finalement à réussir là où les Occidentaux ont jusqu’ici lamentablement échoué…


    

      


      

        104. Ana Pouvreau, « La stratégie de la Russie en Méditerranée », (p.158), in La Méditerranée stratégique – Laboratoire de la mondialisation, Revue de la Défense Nationale, Eté 2019, n°822 sous la direction de Pascal Ausseur et Pierre Razoux.


      


      

        105. Entretien avec l’auteur, le 25 octobre 2019.


      


      

        106. Pierre Berthelot, « La Syrie et la Russie : les paramètres d’une relation spéciale face au Moyen-Orient changeant », EurOrient, n° 41, Paris, mai 2013, p. 298.


      


      

        107. https://www.atlantico.fr/decryptage/3364227/frappes-en-syrie--grand-spectacle-et-avenement-des--frappes-negociees--roland-lombardi


      


      

        108. https://www.lesclesdumoyenorient.com/Entretien-avec-Fabrice-Balanche-La-reprise-totale-d-Idleb-est-inevitable.html?fbclid=IwAR2bbgGe-jA8kiCTIwiSIQYNHfDdCkRRNKbve4z10SB_dQ7HEFMbW-ZAp3A


      


      

        109. Pékin a par ailleurs déjà sa première base militaire à l’extérieur de son territoire, à Djbouti et a énormément investi dans le port pakistanais de Gwadar, où certaines sources évoquent de fortes ambitions chinoises, certes économiques, mais également militaires…


      


    


  




  

    Quid des relations entre la France et la Russie ?


    Avant de conclure cet ouvrage sur la politique russe en Méditerranée et au Moyen-Orient, il est nécessaire d’aborder dans une ultime partie, les rapports entre la Russie et la France, autre pays que la région intéresse au premier chef.


    Mais au préalable, il faut évoquer rapidement la politique de Paris, actuelle, mais également de ces dernières années, au Levant. En septembre 2016, j’avais déjà fait, dans une tribune au Figaro110, le bilan (du moment, mais également des décennies passées), certes peu reluisant, de la diplomatie française dans cette partie du monde. La Voici in extenso :


    Le piteux bilan diplomatique du quinquennat de François Hollande


    La dernière édition de la Semaine des ambassadeurs vient de s’achever. Ce dernier rendez-vous du Président Hollande avec ses diplomates n’aura pas, une nouvelle fois, brillé par son originalité et encore moins, par l’accouchement, même tardif, de nouvelles et d’ambitieuses orientations pour la politique étrangère de la France.


    Si certains déclarent de nouveau, et veulent surtout s’en auto persuader, que notre pays est encore une grande voix, la réalité est bien différente. Comme je le répète souvent, la méthode Coué en relations internationales n’a que peu d’effet…


    Mais alors, quel est le véritable bilan diplomatique français du quinquennat du Président Hollande ?


    Ère Sarkozy, ère Hollande : une rupture ?


    D’abord, par rapport à l’ère Sarkozy, nous pouvons assurément dire qu’il y a bien eu, du moins sur la forme, une véritable rupture. Car, que nous l’appréciions ou pas, il serait toutefois malhonnête de ne pas reconnaître que le Président Sarkozy possédait un certain charisme, une réelle stature d’homme d’État et enfin, un véritable dynamisme à l’international. Nous n’avons malheureusement pas retrouvé ces qualités chez le Président Hollande. Loin de là… Mais, il aurait été souhaitable que l’actuel locataire de l’Élysée fasse au moins preuve de plus de réalisme, de sérieux et surtout, de moins d’indolence sur les questions internationales.


    Par ailleurs, sous l’ère Sarkozy, la France avait été, à tort ou à raison, à l’origine de plusieurs initiatives diplomatiques importantes. Nous pouvons même évoquer un certain leadership de la France avec, il est vrai, des succès et des échecs, notamment sur les questions européennes, méditerranéennes (l’Union pour la Méditerranée), durant la crise financière de 2008 ou encore, lors de la crise russo-géorgienne de l’été 2008. Certes, et je l’ai fortement critiquée à l’époque, l’intervention occidentale de 2011 en Libye, sous l’impulsion française, fut une grave erreur. Comme d’ailleurs, les dangereuses prises de position de la diplomatie française lors du début de la crise syrienne. Sur ces deux dossiers, l’ancien Président fut, à l’évidence, très mal inspiré… et très mal conseillé !


    Et ici, pour le coup, oui, nous pouvons dire qu’il y a, de la part de son successeur, une certaine continuité… dans l’erreur. Les responsables socialistes n’ont alors fait que suivre les conseils d’islamologues ou d’« éminents spécialistes » français (du moins présentés comme tels par la doxa dominante), qui annonçaient par exemple « la chute prochaine » du régime syrien… tous les quinze jours !


    Certes sous l’ère Hollande, la France a renoué des liens distendus avec des pays comme le Maroc, l’Algérie ou l’Égypte (depuis que Sissi décida l’achat de Rafale français…) et dans une moindre mesure, l’Iran. Elle a aussi consolidé sa position stratégique en Afrique, grâce notamment à nos interventions militaires, nécessaires et réussies, au Mali et en Centrafrique. Enfin, de nombreux succès commerciaux particulièrement dans le domaine de l’armement, sont aussi à rappeler. D’ailleurs, ces réussites sont en grande partie dues au ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, qui, finalement, par sa maîtrise des dossiers et son activisme, peut être considéré comme le meilleur joueur d’une mauvaise équipe.


    Pour autant, le bilan de la politique étrangère de la France sous François Hollande peut être considéré globalement comme très décevant.


    Dans les faits, l’image internationale de la France s’est grandement ternie depuis 2012. Par des choix bassement idéologiques, de ses conseillers et de son entourage, et à mille lieues pourtant des réalités géopolitiques, le Président français reste (on l’a encore vu dans son dernier discours devant les diplomates), encore et toujours, par exemple, arc-bouté sur un départ d’Assad. Sur la Russie, même si nous pouvons noter, dans son discours, une légère inflexion positive du Président français, on sent encore des réticences à nouer des liens solides avec une nation devenue pourtant incontournable dans le règlement des crises au Proche-Orient. Quant aux relations avec les États-Unis, la diplomatie française n’a jamais été autant « suiviste » que depuis 2012 (Syrie, Ukraine, sanctions économiques contre Moscou…). En Europe, le Président français semble n’avoir fait que de la figuration, spécialement lors de la crise grecque ou du Brexit. Parfois, il a même totalement été transparent. Par exemple, face à la crise des migrants ou, plus grave, lors des négociations entre l’Europe et la Turquie à propos de la gestion de ces mêmes réfugiés, c’est l’Allemagne qui a, pour le meilleur et surtout le pire, mené la danse. Le Président français a piteusement laissé la Chancelière allemande décider seule pour toute l’Europe ! Avec les conséquences que l’on sait…


    Parallèlement, lorsque le Président américain s’est rendu dernièrement sur le Vieux continent, il est passé par Berlin, mais sans daigner faire un passage par Paris ! C’est tristement révélateur…


    Malheureusement, la mort de plus de 250 de nos compatriotes, victimes des attentats qui ont touché le pays depuis 18 mois, n’aura pas été un électrochoc salvateur. Que cela soit en politique interne, contre notamment le terrorisme, comme en politique extérieure, il semblerait que les maîtres mots de nos responsables actuels soient, depuis 2012, mais encore et toujours aujourd’hui, l’hésitation, la tergiversation et la passivité… C’est tout de même assez inquiétant pour les dirigeants d’un pays « en guerre » !


    Laurent Fabius, la diplomatie économique et la diplomatie de l’émotionnel


    Laurent Fabius, l’ancien ministre des Affaires étrangères, restera dans l’Histoire comme l’homme qui déclara qu’Assad ne méritait pas de vivre ou encore, qu’Al-Nosra faisait du bon boulot ! Ainsi, les deux axes majeurs de la politique de Laurent Fabius furent la diplomatie économique et la diplomatie de l’émotionnel.


    Mais à sa décharge, il faut rappeler que la diplomatie économique de la France est bien antérieure à l’arrivée de Fabius au Quai d’Orsay. Dès la fin de la guerre d’Algérie, c’est avec des personnages comme le général Catroux et surtout, Maurice Couve de Murville, les deux principaux conseillers de De Gaulle pour le monde arabe, que, sous couvert d’une nouvelle « politique arabe » française, cette « diplomatie des contrats commerciaux » s’est véritablement développée et a perduré jusqu’à nous. Souvent au prix de concessions humiliantes et d’une perte notable d’influence dans la région. Pour preuve, rappelons l’exclusion de la France dans la résolution du conflit libanais lors des accords de Taëf en 1989 (alors que le Liban était pourtant le symbole même de l’influence française au Levant) ou encore, l’absence de la France lors du processus de paix israélo-arabe du début des années 1990.


    De plus, depuis quelques décennies, nous avons par ailleurs doublé cette « diplomatie économique », d’une « diplomatie de l’émotionnel ». Diplomatie de l’émotionnel toutefois à géométrie variable, puisque pour quelques marchés, justement, nous cessons alors nos leçons de morale et fermons les yeux, par exemple, sur les régimes des pays du Golfe, qui sont pourtant loin d’être des paradis démocratiques ! Pire, nos positions hasardeuses sur la Syrie ou le Liban, par exemple, sont aussi le fruit amer de nos liens commerciaux avec nos clients des monarchies du Golfe. Ce n’est pas sérieux… et surtout, très dangereux !


    Au final, notre diplomatie économique et de l’émotionnel s’entrechoque parfois et notre pays, dans le monde arabe, est souvent considéré comme une petite puissance hautaine et moralisatrice, mais qui dans les faits, n’est qu’une marchande de canons (4e exportateur d’armes dans le monde), prisonnière de ses riches clients du Golfe.


    Pourtant, faire de juteuses affaires est possible tout en ayant une politique indépendante et surtout, pour les seuls intérêts et la sécurité des Français. Nous y gagnerions d’ailleurs même en crédibilité. Regardons la Russie. Son principal « adversaire » politique dans la région est l’Arabie saoudite. Et bien, beaucoup seraient surpris par le nombre de contrats signés entre les deux pays ! Alors certains évoqueront le fait que la Russie, grande productrice de pétrole et de gaz, est beaucoup plus indépendante vis-à-vis des hydrocarbures du Golfe. Il serait alors peut-être temps et judicieux de diversifier nos sources d’approvisionnement…


    Relire Sun Tzu…


    Aujourd’hui, sur le dossier syrien, nous sommes devenus inaudibles et la France est hors jeu. Au Liban, alignés sur les positions saoudiennes, nous ne sommes plus écoutés. En Libye, nous ne savons plus qui soutenir, Sarraj ou le général Haftar. Enfin, concernant le conflit israélo-palestinien, si l’initiative de Paris pour une grande conférence de paix peut paraître plus que louable, il n’en reste pas moins que cet appel, aussi grandiloquent soit-il, n’a que peu de chance d’être efficace…


    Certes, Jean-Marc Ayrault, le successeur de Laurent Fabius au Quai d’Orsay, a redonné une légère touche de prudence et de raison à notre diplomatie. Loin d’être un fin connaisseur des arcanes moyen-orientale, il est toutefois connu pour être travailleur et a dû effectivement bien travailler ses dossiers. Ainsi, plus sage et réaliste que son prédécesseur, Ayrault a abandonné la menace irresponsable de Fabius quant à reconnaître l’État palestinien en cas d’échec de la conférence évoquée plus haut. Dernièrement, sur le dossier libyen, il a aussi appelé à un compromis entre Sarraj et Haftar…


    C’est bien. Mais c’est d’une révolution copernicienne de notre diplomatie, de nos perceptions de la région tout autant que de nos mentalités que la France a besoin pour de nouveau être prise au sérieux et écoutée. Depuis les années 1960, la France ne comprend plus le monde arabe. De plus, nous avons laissé s’abattre une véritable chape de plomb idéologique et de partis pris (Tiers-mondisme, anticolonialisme, antisionisme primaire puis un gauchisme résolument anti-occidental et aujourd’hui parfois pro-islamiste) sur la recherche portant sur le monde arabo-musulman. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, la plupart des analyses françaises sur les « printemps arabes » se sont révélées complètement erronées.


    En relations internationales, tout n’est pas qu’une question de parts de marché à conquérir, ou pire, d’idéologie. C’est souvent, surtout, une question de psychologie.


    De plus, au sud de la Méditerranée, comme au Moyen-Orient, on vit de dignité personnelle. Les peuples qui y vivent sont des gens fiers qui méprisent, plus que tout, ceux qui s’humilient ou ceux qui renient leurs propres croyances, valeurs ou principes, d’autant plus pour des histoires d’achats de pétrole ou de ventes d’armes. Plus qu’ailleurs, pour être adopté dans le monde arabe comme un partenaire à part entière, il faut être respecté.


    La Méditerranée est notre frontière la plus importante. D’autant que nous devons faire face à d’immenses défis comme le terrorisme, l’islam politique, la démographie explosive du Sud, et enfin, la crise des migrants qui est, au-delà d’une crise humanitaire, la plus grave crise géopolitique que l’Europe est en train de connaître.


    Sun Tzu a écrit : « On n’entreprend jamais une action qui ne répond pas aux intérêts du pays ».


    Ainsi, alors que politique interne et géopolitique s’imbriquent et se confondent désormais, il faut que nos dirigeants prennent rapidement conscience que l’angélisme, le sentimentalisme idéologique et les demi-mesures au sujet du terrorisme ou des réfugiés sont suicidaires. Ce que nous considérons comme de la tolérance, de la solidarité ou de la charité universelle… est, au contraire, le plus souvent perçu comme de la faiblesse. Et en projetant une image de faiblesse, nous récoltons et récolterons encore de la violence.


    Pour cela, nous devons rapidement nous forger une âme d’acier et bannir l’autoflagellation permanente et notre sentiment de culpabilité, typique de nos sociétés européennes actuelles. Il faut abandonner notre « Irréalpolitik » (Védrine) et se rapprocher de la Russie et, comme elle, définir et adopter expressément une politique ambitieuse, claire et cohérente en Méditerranée et au Moyen-Orient, basée non plus sur nos seuls profits commerciaux, mais sur une lutte impitoyable contre l’islam radical et politique (dans notre intérêt et celui des musulmans). Revenir aussi à une véritable politique de protection des chrétiens d’Orient, vecteurs de progrès et sincères relais d’influence.


    Enfin, arrêtons de voir le monde arabe comme nous aimerions qu’il soit, mais plutôt tel qu’il est ! Des idéologies archaïques ont instauré une forme de dictature intellectuelle basée sur un « ethnomorphisme » ou un ethnocentrisme qui nous impose de juger les normes morales d’une société avec les nôtres. C’est une grave erreur. Revenons à un relativisme culturel et respectons les cultures, les différences et les spécificités de chacune des sociétés du Sud. Ce que le maréchal Lyautey appelait les « hiérarchies naturelles ». Cessons nos discours moralisateurs, notre ingérence politique, notre « fondamentalisme démocratique et droit-de-l’hommiste » hypocrite pour lui préférer peut-être « une ingérence de la coopération ou du co-développement » et des valeurs comme le courage, le sens de l’honneur, de la fidélité et de la parole donnée, qui auront certainement beaucoup plus d’impact dans cette partie du monde…


    

      


      

        110. http://www.lefigaro.fr/vox/monde/2016/09/06/31002-20160906ARTFIG00124-le-piteux-bilan-diplomatique-du-quinquennat-de-francois-hollande.php


      


    


  




  

    Un président du « Nouveau Monde »… vraiment ?


    Depuis, Emmanuel Macron, ancien conseiller et ministre de l’Économie de François Hollande, a été élu en 2017. Ce qui est certain c’est que l’actuel locataire de l’Élysée est très intelligent et il a démontré tout son talent de communicant. Assurément, le plus jeune Président français s’est révélé jusqu’ici être un très habile politique puisqu’il a d’abord réussi à se hisser, de manière fulgurante (certes, grâce aux médias et à l’absence de concurrents sérieux), jusqu’à la magistrature suprême alors qu’il n’était qu’un quasi-inconnu il y a encore cinq ans. Plus tard, en mai 2019, lors des élections européennes, Emmanuel Macron, ayant pris le risque de s’investir personnellement dans le scrutin, a encore une fois fait montre de son talent. En effet, il a très vite présenté cette échéance comme l’affrontement entre seulement deux visions européennes opposées, celle des populistes et celle des progressistes. Autoproclamé comme le champion de ces derniers, son pari risqué fut au final un succès. Car même si la liste présidentielle est arrivée seconde (avec 22,41 % et 5 076 363 voix) devant les Verts (13,47 % et 3 052 406 voix), mais derrière celle du Rassemblement national (23,31 % et 5 281 576), il n’en reste pas moins que la stratégie « macronienne » (celle de l’appel au vote utile pour toutes les bourgeoisies françaises) a eu comme première conséquence l’élimination pure et simple du parti socialiste (3,27 %) et de la droite traditionnelle (8,48 %) de l’échiquier politique français. Dans ce nouveau contexte électoral, le futur décor des prochaines élections est déjà dressé : sauf incident ou surprise, le second tour opposera le président sortant, face à un candidat du parti de Marine Le Pen. Or, ce dernier, ostracisé, sans structure sérieuse pour la conquête du pouvoir et sans perspectives d’alliances à droite, est quasi certain de buter une nouvelle fois sur la dernière marche de l’Élysée, alors qu’Emmanuel Macron est quant à lui assuré, sauf accident, de sa réélection en 2022 ! Chapeau bas l’artiste !


    Dans l’intervalle de ces deux rendez-vous démocratiques, rappelons également que débuta la crise des Gilets Jaunes (GJ) à partir de novembre 2018. En effet, accablée par une fiscalité révoltante, face à une classe politique discréditée et perçue comme hors-sol et confrontée à la « mondialisation malheureuse », c’est la « France périphérique » du géographe Christophe Guilluy qui avait décidé de se faire entendre et de crier sa détresse. Toutefois, même si sa spontanéité fut sa force au début, il n’y a pas eu d’organisation ni de leaders sérieux qui ont finalement émergé de ce mouvement et de ses manifestations. Parallèlement, en dépit d’un notable affolement et d’une véritable crainte au début, le pouvoir a su se ressaisir et est parvenu, de manière assez habile et en misant sur la peur du chaos, à reprendre la situation en main. En laissant se développer la violence des groupes de casseurs extrémistes qui s’étaient agrégés au mouvement, mais en faisant preuve de fermeté avec les manifestants les plus « pacifiques » (12 morts et plus de 4 000 blessés), le gouvernement et le président ont très bien joué sur les divisions et finalement la diabolisation puis l’essoufflement du mouvement des Gilets Jaunes. De fait, de la Commune de Paris à nos jours, en passant par la guerre d’Algérie, mai 68 ou les émeutes de 2005, la République a une nouvelle fois démontré avec cet épisode qu’elle savait très bien se défendre. Or, après plus de six mois, ce vaste mouvement contestataire n’est pas mort pour autant. Certes, la démobilisation est flagrante, mais la grande opération de com’ présidentielle, quelques « mesurettes » et le fameux Grand débat (en fait que du vent !) lancé par Emmanuel Macron n’ont pas mis fin au malaise d’une grande partie de la population française. Celui-ci est beaucoup plus profond qu’on ne le pense. L’information c’est le pouvoir, mais à présent, avec l’omniprésence des réseaux sociaux où l’on trouve le meilleur comme le pire, les gouvernements n’ont plus le monopole de l’information et ne maîtrisent plus grand-chose de ce côté-là. Ainsi, les frustrations, la déception, la rancœur et le désespoir risquent fort de s’enkyster dans les esprits et les cœurs. Une mutation et une certaine radicalisation de la forme des revendications peuvent se produire. Le risque étant bien sûr un scénario à l’italienne avec les années de plomb entre 1970 et 1980… Quoi qu’il en soit, compte tenu de l’atmosphère ambiante et même si la situation semble avoir baissé en intensité (même si des grèves sont en train encore d’émailler le pays cet hiver), la fracturation du pays est palpable. D’autant plus, si l’on ajoute à cela un communautarisme conquérant, des revendications religieuses toujours plus pressantes et enfin, la menace terroriste encore prégnante, il faut vraiment faire preuve d’aveuglement pour ne pas voir que la France est un véritable baril de poudre et que le pays est prêt à se dévorer lui-même. La guerre civile a malheureusement déjà commencé sur les réseaux sociaux ! Alors que se passera-t-il si un attentat de masse survenait de nouveau ? Si une école était ciblée ? Quelles seraient les réactions en cas d’attaques multiples et simultanées sur tout le territoire ? Si les quartiers français venaient à s’enflammer de nouveau comme en 2005, est-ce que ce pouvoir, adepte de l’inepte posture du « dur avec les faibles et mou avec les forts », donnera l’ordre à la police d’agir avec la même ardeur qu’il l’a fait avec les manifestations des GJ ? Nul ne peut prévoir la réaction de certains de nos concitoyens désespérés, sans perspectives politiques crédibles, et qui ne se sentant plus représentés, écoutés, protégés, sont habités par une colère qui n’attend malheureusement plus qu’une étincelle pour exploser. Rappelons-nous qu’au lendemain de la vague d’attentats qui a touché la France depuis janvier 2015, Patrick Calvar, l’ancien patron de la DGSI, avait d’ailleurs, et à juste titre, fait part de ses craintes quant au spectre d’un choc communautaire. Tout le monde se souvient de la « partition » évoquée par l’ancien président Hollande ou encore les phrases terribles, mais si réalistes (pour une fois) de Gérard Collomb, ministre de l’Intérieur démissionnaire en octobre 2018 : « (…) la situation est très dégradée et le terme de reconquête républicaine prend là tout son sens parce qu’aujourd’hui dans ces quartiers c’est la loi du plus fort qui s’impose, celle des narcotrafiquants et des islamistes radicaux, qui a pris la place de la République. (…) on vit côte à côte et je le dis, moi je crains que demain on ne vive face à face, nous sommes en face de problèmes immenses » !


    Même si elles sont ultra-confidentielles, les notes des services de sécurité français qui remontent vers les plus hautes autorités existent bel et bien. Elles sont plus qu’alarmantes concernant les menaces d’attentats d’islamistes comme d’Européens voulant se faire justice eux-mêmes face à ce même islam radical. Les risquent sanitaires (maladies infectieuses pour certaines inconnues ou disparues en Europe depuis des décennies comme la gale, le scorbut, la tuberculose, la dengue, le chikungunya, la bilharziose, la West-Nil… mais qui réapparaissent sur le territoire avec les réfugiés) et les taux de délinquance explosent dans les zones où sont concentrés les migrants. Sans parler de l’influence grandissante des Frères musulmans et des salafistes dans les quartiers et ailleurs… Et c’est donc là que le bât blesse pour notre fringant président. Car, un fin politicien, aussi retors soit-il, n’a pas toujours fait forcément un grand homme d’État. En effet, un homme d’État digne de ce nom saisirait à bras-le-corps ces problématiques. Toutefois, comme évoqué plus haut, malgré les avertissements répétés des services compétents, qui en dépit de manques de moyens notoires s’évertuent à remplir admirablement leur mission (notamment dans le contre-terrorisme, mais qu’on laisse seuls gérer cette menace), au niveau politique et global, rien de concret ne semble être fait concernant la restauration de l’ordre républicain dans certains de nos territoires (au contraire, la « loi » des dealers et des islamistes permet d’assurer une forme de paix civile…). Ou encore, à propos du danger du communautarisme et de l’islam politique (là aussi, les Frères musulmans sont même associés au projet présidentiel d’un hypothétique « islam de France » !). De même, face à la crise migratoire, quelques petites dispositions discrètes (sûrement pour ne pas choquer les bobos bien-pensants…) cherchent timidement à en limiter l’ampleur. Or, pour aborder cette question, on se doit de laisser de côté nos sentiments et rester, comme devraient le faire nos leaders, un « monstre froid » et se borner à une analyse lucide et honnête.


    Comme je le dis depuis 2015 et l’inconséquente décision d’Angéla Merkel d’ouvrir les frontières de son pays à des millions de migrants, notre continent est en train de vivre la plus grande crise géopolitique de son histoire contemporaine.


    L’Europe ne peut plus avoir, comme elle l’a depuis plusieurs décennies, la même attitude envers une pression migratoire qui se fera toujours plus croissante. Elle ne peut plus se permettre d’être un quelconque eldorado ou une nouvelle frontière pour toute la misère du monde. Il en va de son unité et de la cohésion nationale des États qui la composent. On l’a vu, les craintes légitimes des Européens, qui sont pourtant les premiers concernés, ne sont pas entendues. Depuis, nous avons eu des victoires électorales de partis populistes en Italie, en Autriche et ailleurs et nous assistons aujourd’hui à la plus grande crise entre Rome et Paris à cause de cela. Il est quand même étonnant que dans nos sociétés si aseptisées, le principe de précaution n’ait pas aussi prévalu sur ce sujet.


    Et puis, raisonnons par l’absurde et tenons-nous-en aux faits. Car les faits sont têtus comme disait Lénine. Je rappelle à certains amnésiques que les terroristes du Bataclan s’étaient fondus dans le flux des migrants pour revenir frapper notre pays. En Allemagne, les chiffres de la délinquance ont explosé (même si les autorités ne les diffusent plus), les tensions intercommunautaires et les risques sanitaires sont prégnants. Enfin, là encore, il est important de rappeler que les auteurs des attentats que le pays a connus, étaient, pour la plupart, des « réfugiés ». C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, face aux dures réalités et surtout, sous la pression de ses propres services de renseignements et de sécurité, que depuis, Madame Merkel a finalement fermé ses frontières !


    En revanche, depuis 2015, en Hongrie, pays qui a été voué aux gémonies à cause de ses mesures drastiques dans ce domaine, la délinquance s’est-elle développée ? Combien d’attentats à Budapest ? Les réponses sont sans appel.


    Les États du Golfe, qui ont eux aussi refusé d’accueillir des réfugiés, qui sont pourtant leurs coreligionnaires, ne s’y sont pas trompés… Comme Israël et la Russie d’ailleurs !


    Les technocrates et certains dirigeants et intellectuels européens devraient alors méditer ce truisme historique : les guerres civiles naissent principalement toujours dans des pays où l’homogénéité ethnique, culturelle ou religieuse n’existe plus !


    Alors pourquoi, notamment en France, les politiques ne parviennent-ils pas à aborder le thème de l’immigration de façon sereine ?


    C’est essentiellement dû à deux raisons. La première est bien connue. C’est la pression de certains grands lobbies industriels et financiers qui voient naïvement dans l’immigration en Europe un réservoir de nouveaux salariés à moindre coût. La seconde, et la plus importante, est le véritable terrorisme intellectuel de l’intelligentsia de gauche, tiers-mondiste et auto flagellatrice qui empêche tout débat dépassionné sur ce sujet.


    Souvent, politique interne et géopolitique s’imbriquent et se confondent. Désormais, il faut que nos dirigeants prennent rapidement conscience que l’angélisme, le sentimentalisme idéologique et les demi-mesures au sujet de l’immigration sont suicidaires. L’histoire le prouve : par le passé, toute migration massive, qu’elle soit violente ou pacifique, a toujours eu des conséquences le plus souvent négatives pour le territoire et ses autochtones qui la subissaient.


    Même l’ancien président Sarkozy (lui aussi a eu longtemps accès aux rapports alarmants de nos autorités…) avait également évoqué « les risques de désintégration de la société française » à cause d’une immigration incontrôlée. Faut-il rappeler à certains que la France compte 5 millions de chômeurs, près de 8 millions de pauvres, environ 150 000 SDF et que les déficits publics sont gigantesques ? Faut-il leur rappeler que la France, qui accueille encore environ 200 000 personnes chaque année sur son sol, n’a plus la capacité d’intégrer des arrivées massives supplémentaires ? Faut-il leur rappeler que la société française est, comme je le disais plus haut, fracturée et que « le vivre ensemble » n’existe plus que dans leurs rêves ?


    Enfin, nous retrouvons cette même inconscience criminelle devant l’influence grandissante des Frères musulmans en Europe et particulièrement en France. Là encore, personne n’a voulu et ne semble vouloir s’attaquer véritablement et en profondeur au problème de l’islamisme dans l’Hexagone. Finalement, je pense que ce ne sont pas l’islamisme ni même le terrorisme qui sont les plus dangereux pour notre pays. Ce qui nous coûte le plus cher, et qui nous coûtera à l’avenir, ce sont surtout la « bien-pensance », le politiquement correct, les idéologies frelatées, et par-dessus tout, notre laxisme et notre faiblesse ! Le problème c’est que l’intelligentsia française, que j’ai évoquée plus haut, condamne et accuse de fasciste ou de raciste, toute étude sérieuse et critique de l’islamisme en France. Nous le voyons très bien avec la véritable chape de plomb idéologique (ce que Kepel nomme « l’islamogauchisme ») dans les milieux universitaires. Au niveau politique, comme l’a justement dénoncé l’ancien député socialiste, Malek Boutih, ou encore Amine El Khatmi, le président du Printemps républicain, certains élus par simple méconnaissance, déni, voire pour de basses raisons électorales afin d’acheter la paix civile, ont laissé se répandre l’islamisme dans les quartiers.


    Aujourd’hui tous les pays arabes, à l’instar de l’Égypte de Sissi, ont pris conscience du danger que représentent l’islam politique et la confrérie des Frères musulmans. Il est alors assez navrant de voir que la France, tout en la laissant librement diffuser ses idées, accueille toujours et fasse la part belle à cette organisation (interdite et considérée comme organisation terroriste par l’État égyptien depuis 2013 comme d’ailleurs par la Russie, l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis). Comme il est tout aussi consternant de voir certains de nos « savants » présenter encore les Frères musulmans comme de gentils moines bouddhistes persécutés par le méchant dictateur égyptien…


    Sans oublier également, notre « diplomatie économique » avec certains pays du Golfe et notamment avec le Qatar (le pourvoyeur de fonds des Frères musulmans), qui nous paralyse et nous aveugle volontairement face à ce phénomène idéologique qui pourtant menace la sécurité et la stabilité même de notre pays dans l’avenir… N’oublions pas que ce que nous considérons comme de la tolérance, de la solidarité ou de la charité universelle… est, au contraire, le plus souvent perçu comme de la faiblesse par ces gens-là. Et en projetant une image de faiblesse, nous récoltons et récolterons encore de la violence.


    Par ailleurs, les Français ont une fâcheuse tendance à tout intellectualiser. J’en veux pour preuve la centaine de mosquées douteuses répertoriées par nos services, mais encore ouvertes sur notre territoire, ou le dernier épisode sur les décisions du rapatriement de centaines jihadistes français (et de leurs enfants !) emprisonnés en Syrie ou encore dernièrement, la lamentable image donnée par nos autorités françaises, se trouvant devant le paradoxe de ne pas vouloir juger ses ressortissants, mais opposées par principe à la peine de mort (!!!), qui se démènent alors pour sauver la mise à une dizaine de ces crapules condamnées à la peine capitale en Irak ! C’est pitoyable ! Que de temps et d’argent perdus ! Au passage, il faut rappeler que si la déchéance de la nationalité pour les terroristes français, un temps voulue par l’ancien président Hollande, ne fut pas finalement rejetée par la Garde des Sceaux de l’époque, Christine Taubira, et bien aussi symbolique soit-elle, cette mesure nous aurait permis de ne plus nous préoccuper du sort de ces « compatriotes » ayant basculés dans le jihadisme ! Et cela aurait été très bien ainsi !


    Malheureusement, les belles déclarations grandiloquentes et encore une fois, la com’ du président français, ne feront jamais une politique notamment à propos de ces sujets éminemment sensibles. C’est l’essayiste et la coauteure de l’ouvrage collectif, Les Territoires perdus de la République (2002, rééd. 2015), Barbara Lefebvre qui nous donne une des meilleures explications de cette politique de l’autruche actuelle : « En dépit de la cruelle réalité, les progressistes, à l’instar du président Macron à la tête de ses troupes qui risquent d’aller en se clairsemant, croient encore à l’hypothèse d’une finalité historique telle qu’elle est portée par l’idéologie du progrès depuis le XVIIIe siècle. Ils sont persuadés de “faire l’histoire” et d’en saisir le sens au nom du Bien et du Progrès. Leurs contradicteurs ou adversaires politiques ne sont que des lépreux, des nationalistes, des réactionnaires, des antimodernes et j’en passe. Tout à leur utopie de nantis, ils ne semblent rien avoir compris de la dimension tragique de l’histoire, se gargarisant du “devoir de mémoire” pour ne pas avoir à comprendre l’histoire. Ils sont incapables d’admettre que l’histoire puisse se faire sans eux, malgré eux. En essayant de rappeler le président Macron à plus de lucidité devant les risques de fracturation de notre société, d’humilité, de vision dans l’action, et de détermination dans sa réalisation, Gérard Collomb a peut-être voulu, à sa façon, rompre avec cette utopie progressiste qui ne veut jamais se retourner vers le passé, seul à même de nous apprendre quelque chose de nous-mêmes et de l’Autre, ne veut jamais observer lucidement le présent avant qu’il ne nous échappe, mais qui préfère toujours se perdre dans les rêveries d’un futur paradisiaque improbable »111.


    Pour ma part, je pense que son principal problème vient du fait qu’il ne perçoit et ne réalise pas à sa juste valeur la profondeur des malaises que j’ai évoqués plus haut. En effet, fils de deux médecins d’Amiens et d’une famille bien née, il est le pur produit de la grande bourgeoisie provinciale. Écoles privées, grandes écoles, ENA… son cursus le mène à devenir haut fonctionnaire dans un grand corps de l’Etat, en l’occurrence l’Inspection des finances, puis banquier dans une grande banque d’affaires. En politique, du fait de son parcours météorique, il n’a pas eu le cursus honorum traditionnel qui lui aurait au moins fait, en tant qu’élu local et de proximité, entrevoir la vie et les difficultés de ses administrés. Il est né, a grandi et a toujours vécu dans un microcosme. Celui de l’élite mondialisée, un monde de privilégiés, mais bien différent de celui de la majorité des Français. On le voit, même sa virtuosité dans sa com », aussi brillante soit-elle, ne s’adresse inconsciemment et en définitive qu’à cette partie infime des Français, à savoir la grande bourgeoisie et les hautes classes moyennes. Même aujourd’hui, après des semaines et des mois de crise sociale, son « mépris de classe » transpire encore et toujours dans ses dernières déclarations publiques.


    Voilà pourquoi, il est coupé des réalités et de la vie réelle de la majorité de ses concitoyens.


    Je pense qu’en bon technocrate, spécialiste de la finance, notre président croit que la solution à tous les problèmes sera essentiellement économique. De son point de vue, il est même sûrement sincère dans sa volonté de réconcilier les Français par l’application de ses réformes économiques si mal reçues. Mais c’est une erreur. Car dans la gestion d’un pays et de son peuple, tout n’est pas qu’économique…


    

      


      

        111. http://www.lefigaro.fr/vox/politique/2018/10/04/31001-20181004ARTFIG00115-reconquete-republicaine-gerard-collomb-brise-le-silence.php


      


    


  




  

    Une diplomatie française remise « en marche » ?


    Exactement comme dans les relations extérieures d’un État. Sur ce plan, avant les désillusions actuelles, le début du mandat d’Emmanuel Macron, pourtant novice sur ces questions internationales, se révéla assez prometteur. En effet, à son arrivée à l’Élysée, le nouveau président français semblait vouloir mettre son charisme juvénile, sa capacité de séduction, l’effet de nouveauté et son dynamisme au service d’une politique étrangère renouvelée, dépoussiérée, rajeunie, rompant avec sa liturgie désuète et surannée, où surtout, le réalisme et le pragmatisme auraient enfin toute leur place. Une politique étrangère en mouvement, « en marche »…


    On l’a vu, l’image de la France avait été considérablement ternie par les deux précédents présidents, Nicolas Sarkozy et François Hollande. Du fait de son absence de « colonne vertébrale », de priorité et de ses innombrables revirements, la politique française était désormais perçue comme floue, incohérente et finalement versatile et donc peu fiable. Ainsi débuta-t-il son mandat en rencontrant le plus grand nombre de chefs d’État et de gouvernement, montrant que la France se repositionnait comme une puissance médiatrice, capable de parler avec tous. Charismatique, homme de caractère, Emmanuel Macron dégageait au début112 une certaine forme de fermeté et d’autorité (il a d’ailleurs adopté la stature d’un Président « Jupitérien ») et c’était très bien pour l’image de la France, trop mise à mal par les quinquennats passés. Voilà pour le style, mais qu’en est-il du fond ?


    Avec une approche verticale du pouvoir, « Jupiter » se voulait être celui qui ferait la rupture avec tout un système politique. D’un retour à la tonalité monarchique de la Ve République, en restaurant une certaine grandeur du style gaullo-mitterrandien, avec une diplomatie beaucoup plus directe, percutante et médiatisée. Le nouveau président de la République réaffirma le fameux « pré carré » présidentiel et imposa donc certains fastes, qui s’inscrivait à la fois dans un rapport de séduction et d’affirmation d’un rapport de force. C’est la raison pour laquelle deux « coups d’éclat » marquèrent le début de son mandat et nous laisser envisager effectivement un changement positif de notre politique internationale. Après le G7, le G20, le premier fait marquant fut, en 2017, la réception en grande pompe de Vladimir Poutine à Versailles, puis le second, l’invitation de Donald Trump le 14 juillet, précédé d’un dîner le 13 à la Tour Eiffel. Ces deux gestes forts symboliques envers les deux hommes d’État les plus honnis par les intelligentsias occidentales, mais également par les milieux diplomatiques européens, annonçaient enfin et clairement un retour du réalisme et du pragmatisme.


    Certaines déclarations présidentielles originales, notamment sur la Syrie et Assad, le financement du terrorisme, le rôle de la Russie au Moyen-Orient…, dénotaient alors radicalement avec la langue de bois et les éléments de langage classiques, souvent ridicules et déconnectés des réalités dont nous avaient habitués nos anciens dirigeants politiques.


    Malheureusement, et de manière assez rapide, un virage à 180 degrés se produisit et les discours et positions officiels de la présidence retombèrent dans les travers et les errements du passé. Un fossé s’est de nouveau creusé entre les déclarations généreuses et la pratique plus réaliste… En effet, l’ancien jugement sévère du président français lui-même sur une diplomatie « trop longtemps abandonnée aux idéologues du Quai, inspirés par une conception venue de l’étranger », a été trop rapidement oubliée…


    En diplomatie, les choses peuvent résonner par décennies et, quelquefois, même, par siècles. Comme le souligne si justement Henry Kissinger : « les grands moments diplomatiques sont rarement spectaculaires ». Or, la diplomatie de Macron est progressivement, mais sûrement retombée dans le spectaculaire. Ce qui constitue une contradiction ontologique.


    Depuis bien longtemps, trop longtemps, la France pratique la « diplomatie de l’éclat » sans en avoir les moyens : ne pouvant (toujours) brandir la menace de la force (sauf en Afrique, mais pour combien de temps encore ?), elle se réfugie dans une sorte de « diplomatie spectacle ». De ce fait donc, la diplomatie française de Macron redevient donc un mode de témoignage ou d’affichage davantage qu’un instrument d’échange et de négociation.


    Alors pourquoi ce retournement fâcheux ? Nous pouvons y voir deux raisons majeures. La première, c’est l’incapacité manifeste du jeune président à s’affranchir librement des résistances, des pesanteurs, des règles, des intérêts financiers et finalement d’une véritable doctrine, d’un « État profond » français ayant notoirement verrouillé le système. Ce Deep State à la française serait principalement composé des énarques du Quai d’Orsay (majoritairement atlantistes) et des grands lobbies industriels hexagonaux (surtout de l’armement et dont la Russie représente avant tout le principal concurrent sur les marchés du Proche-Orient). De toute évidence, Emmanuel Macron, trop proche et dépendant d’une manière ou d’une autre de l’ancien « système » et de l’« Ancien Monde », semble depuis avoir été rappelé à l’ordre par des puissances qui le dépassent. Finalement, il s’avère que « Jupiter » n’ait donc pas les coudées franches et, en définitive, la liberté et surtout les épaules d’un homme d’État pour affirmer sa ligne personnelle (si tant est qu’il en avait une) et imposer quoi que ce soit aux diplomates et autres géants de l’industrie française (et encore moins à l’OTAN ou à l’industrie de l’armement américaine dont notre armée est si dépendante). À la différence d’un Poutine (ancien colonel du KGB) ou d’un Trump (homme d’affaires milliardaire et indépendant) qui n’hésitent pas, eux, à parfois s’opposer de front à leurs puissants establishments…


    La seconde explication, mais qui est infiniment liée à la première, c’est son entourage et ses conseillers. Ce qui est très étonnant, c’est que beaucoup de ceux qui se sont penchés sur le sujet omettent un facteur primordial : l’entourage et les conseillers du Président, encore une fois, très peu porté dans son parcours sur les arcannes de la géopolitique mondiale. Car, s’il est vrai que sous la Ve République, c’est le Président qui impulse la ligne directrice de la politique extérieure française, il n’en reste pas moins que c’est une lourde erreur que de négliger l’importance de l’influence du Quai d’Orsay comme des cercles qui gravitent autour du Président et qui sont chargés de le conseiller.


    D’abord, en nommant Jean-Yves Le Drian, ancien ministre de la Défense sous François Hollande, au ministère des Affaires étrangères, le nouveau président semblait vouloir à la tête de l’institution, un homme d’expérience et fin connaisseur de tous les dossiers sensibles du moment. Ceci pouvait alors paraître comme une bonne évolution vis-à-vis des fades et piètres prédécesseurs de Le Drian à ce poste qu’étaient Fabius et Ayrault. Le problème, c’est que Jean-Yves Le Drian, grand spécialiste des questions de Défense, a aussi été, durant toute la mandature de son ami François Hollande, le meilleur VRP de l’armement français dans la région du Golfe. Il est donc trop lié aux Saoudiens113, qui font partie de nos principaux clients et qui sont également des investisseurs importants dans l’économie bretonne, le fief politique de l’actuel patron du Quai d’Orsay… Ainsi donc, il était certain que la « diplomatie économique » (notamment au Moyen-Orient), le principal pilier malheureusement de la politique du Quai, aurait alors encore de beaux jours devant elle…


    Du côté des conseillers du président de la République, notons d’abord qu’Hubert Védrine n’inspire plus le président français. Désormais l’ancien ministre des Affaires étrangères et chantre d’une « realpolitik » à la française, est un consultant international et préfère faire de l’argent avec ses clients, tout en ne se risquant plus à produire des analyses indépendantes qui ne correspondraient pas à ses intérêts immédiats…


    Au contraire, Jean-Pierre Jouyet, le mentor du jeune président, ancien chef de l’Inspection générale des Finances et secrétaire général de la présidence de la République sous Hollande est toujours là. Nommé ambassadeur au Royaume-Uni en septembre 2017 par Emmanuel Macron, Jouyet a toujours l’oreille du président. Fervent atlantiste, c’est Jouyet qui lui conseilla de rester dans le camp atlantique, tout en misant sur les Démocrates états-uniens qui, selon l’énarque, devraient revenir à la Maison-Blanche peut-être même avant les élections de 2020…


    Concernant le Moyen-Orient et le monde arabe, Emmanuel Macron, qui rappelons-le est un énarque et un ancien de Rothschild & Cie, a intégré le point de vue de ses deux conseillers spéciaux en la matière et membre de l’Institut Montaigne : le franco-tunisien Hakim El Karoui — lui aussi un ancien de Rothschild & Cie — pour le Maghreb et l’ancien ambassadeur à Damas Michel Duclos – un autre énarque – pour le Levant. Duclos est un authentique néoconservateur, formé aux États-Unis sous George W. Bush par Jean-David Levitte…


    El Karoui, l’initiateur d’un « islam de France », bien que brillant dans ses analyses, ne perçoit toujours pas le danger des Frères musulmans qu’il souhaite pourtant associer à son projet, certes intéressant, d’organiser et structurer l’islam en France. Or, pour ce faire, il s’appuie sur les mauvaises personnes. El Karoui semble effectivement occulter le fait que l’islam politique qu’il trouve si attrayant est celui prôné par l’organisation des Frères Musulmans depuis 1928. C’est à dire des théoriciens de l’islamisme le plus dur : Hassan al Banna, Seyed Qutb, Qardawi… N’oublions pas que ce sont leurs écrits qui ont inspiré les fondateurs d’Al Qaïda et de Daesh… Et ceux-là mêmes qui ont tué à Charlie et au Bataclan !


    Quant à la « prestigieuse » cellule diplomatique de l’Élysée, elle est composée, pour la grande majorité, d’experts des relations internationales principalement issus de l’ENA et du Quai d’Orsay. Des techniciens donc et tous « tournés » vers l’Europe, des européistes convaincus. Au mois de mai 2019, elle connut un remaniement important. Mais rien de nouveau sous le soleil néanmoins.


    Le premier conseiller diplomatique du président (le Sherpa pour les grands rendez-vous internationaux) fut Philippe Étienne, 62 ans, énarque, proche de François Hollande. Il fut notamment directeur adjoint du cabinet de Hervé de Charrette, ministre des Affaires étrangères d’Alain Juppé de 1995 à 1997 (deux ministres qui n’ont pas brillé pour leurs compétences à ce poste !), puis directeur de cabinet de Bernard Kouchner (un autre ministre qui n’a pas marqué l’histoire de ce ministère…), ministre des Affaires étrangères de Sarkozy de 2007 à 2010. Étienne, en partance pour l’ambassade de France aux États-Unis, a été récemment remplacé par Emmanuel Bonne, 48 ans, ancien directeur de cabinet de Jean-Yves Le Drian et ex-ambassadeur de France à Beyrouth notamment, et connu pour être l’un des chefs de file de l’école « néoconservatrice » française…


    Aurélien Lechevallier, conseiller diplomatique adjoint à l’Élysée, ami et de la même promotion de l’ENA (Senghor) que le président, 41 ans, ancien conseiller diplomatique d’Anne Hidalgo, est nommé ambassadeur de France en Afrique du Sud. La franco-tunisienne Ahlem Gharbi, 42 ans, la conseillère pour l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient à l’Élysée présentait un double profil : diplomatique et militant. Elle venait du Quai d’Orsay et elle était proche des défenseurs des droits de l’homme, des mouvements de gauche et des blogueurs en Égypte (elle était en poste à l’ambassade de France au Caire) pendant les printemps arabes… Partie en janvier rejoindre l’Agence française de développement (AFD), elle a été remplacée par Marie Philippe, 35 ans, fidèle « macroniste », diplomate de carrière au sein du ministère des Affaires étrangères depuis 2011.


    Le secrétaire général du Quai d’Orsay, Maurice Gourdault-Montagne, atteint par la limite d’âge, a quitté ses fonctions, et il est remplacé par François Delattre, ancien représentant permanent de la France aux Nations Unies, et lui aussi considéré comme un atlantiste notoire.


    Concernant les compagnons de la première heure, Clément Beaune, 31 ans, qui n’est pas diplomate de formation, mais était un proche de Jean-Marc Ayrault, est, depuis 2017, le « monsieur Europe » du Président. Franck Paris, ancien chargé de mission aux cabinets du ministère de la Défense (il serait également passé par la DGSE) a pris le poste de conseiller Afrique. Étienne de Gonneville, ancien sous-directeur des affaires stratégiques et de la cybersécurité au Quai d’Orsay, a été nommé conseiller aux affaires stratégiques et de désarmement. Enfin, la conseillère Asie, Russie, Caucase, Turquie, Balkans et Réfugiés, est Alice Rufo. Fille du célèbre pédopsychiatre marseillais, Marcel Rufo, elle est également une énarque et vient également du Quai.


    Donc on l’a vu, les principaux conseillers diplomatiques du Président, sont majoritairement jeunes et marqués par leur proximité avec le pouvoir socialiste. Sûrement compétents techniquement puisque la plupart sont des énarques et « formatés » par leur passage au Quai d’Orsay, cette double formation les confine cependant dans une catégorie peu novatrice. L’ENA produit souvent une caste d’élite composée de bureaucrates insipides déconnectés des réalités et aveugles du monde réel. Cette grande école forme généralement des spécialistes en tout, mais qui sont experts en rien ! « Des lascars qui fixent le prix de la betterave et qui ne sauraient pas faire pousser des radis » (Michel Audiard dans Le Président). Pour Jean-Pierre Chevènement, « L’ENA, c’est purement et simplement deux concours : un concours d’entrée et un concours de sortie. Entre les deux, rien. Et, en particulier, pas de travail de recherche, pas de travail sérieux et approfondi ».


    Quoi qu’il en soit, malgré une volonté initiale d’Emmanuel Macron d’équilibrer les « tendances » sur les questions internationales, entre les « réalistes » (Hubert Védrine, Jean-Claude Cousseran, ancien directeur de la DGSE et ancien ambassadeur en Syrie et en Égypte) et les « technos » atlantistes voire néoconservateurs (Bruno Tertrais, directeur adjoint de la Fondation pour la recherche stratégique et spécialiste des affaires nucléaires, grand chercheur français, mais idéologue très proche du parti socialiste et anti-russe primaire, Jean-Pierre Jouyet, Michel Duclos, Emmanuel Bonne…), force est de constater qu’après 2 ans de mandat, ces derniers ont remporté la partie et finalement gagné les oreilles et le cœur du président français. L’invitation de Vladimir Poutine à Versailles en 2017 est déjà bien loin. Depuis, la politique étrangère française est revenue à ses travers du passé : primauté de la diplomatie commerciale sur nos intérêts strictement sécuritaires notamment au Moyen-Orient, principalement avec le Qatar et l’Arabie saoudite (alors que personne ne perçoit la « révolution » politique qu’est en train d’engager MBS), suivisme des États-Unis et un retour en force de l’atlantisme et du « néoconservatisme » à la française (sans comprendre, là encore, les changements profonds initiés par Donald Trump et alors que celui-ci ne cesse d’humilier publiquement le président français !). On pourrait ainsi multiplier les exemples à propos de notre soumission aux oukases américains et otaniens, comme l’alignement sur la politique de Trump vis-à-vis de l’Iran puis notre attitude dédaigneuse, humiliante et la poursuite des sanctions personnelles et économiques envers la Russie (qui ont d’ailleurs provoqué des contre-sanctions russes qui pénalisent grandement notre agriculture par exemple !).


    En effet, depuis 2014 – date de l’annexion de la Crimée – le président Poutine, n’est plus invité aux commémorations du débarquement allié en Normandie du 6 juin 1944. Pourtant, durant l’hiver 1942/1943, c’est la bataille de Stalingrad qui constitue le véritable tournant de la Seconde Guerre mondiale. Sans l’effort de guerre de l’URSS, qui a détruit 80 % de l’armée d’Hitler et dont les pertes militaires et civiles se sont élevées à 27 millions de morts, le « Day-D » ne se serait certainement pas déroulé comme prévu ou même, n’aurait peut-être jamais eu lieu !


    En attendant, la diplomatie française renoue avec les discours grandiloquents, apaisants et souvent contradictoires (dont d’ailleurs plus personne ne croit et les Russes les premiers) et l’organisation de grandes conférences internationales, comme le Sommet des deux rives en juin 2019 et qui n’a abouti, telles que pour toutes les précédentes initiatives de Paris, qu’à… un bide total !


    

      


      

        112. Jusqu’à une série de photos polémiques d’Emmanuel Macron qui ont beaucoup fait jaser, fait scandale et qui surtout, jetèrent l’image de la fonction présidentielle dans le caniveau, tout en discréditant radicalement l’autorité du président auprès de la majorité de ses concitoyens, mais également à l’international. La première fut prise en juin 2018 lors de la fête de la musique, où l’on voit le couple Macron, à l’Élysée, entouré d’un groupe de « danseurs » et de « musiciens » se réclamant de la communauté LGBT (Lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres) noire et dont le chanteur portait volontairement un T-shirt provocateur « Fils d’immigré, noir et pédé ». La seconde date d’octobre 2018, est un cliché du président d’une pause dégradante avec des prisonniers aux Antilles qu’il enlace ( !) et dont l’un d’entre eux fait un doigt d’honneur à l’objectif…


      


      

        113. En novembre 2017, lors de l’affaire Hariri (le Premier ministre libanais « retenu » en Arabie saoudite et « démissionnaire »), le Président Macron va faire preuve d’un certain dynamisme. Il profite alors de son déplacement aux Émirats arabes unis (EAU) où il inaugure le Louvre local, demande expressément au nouvel ambassadeur de France à Riyad, donc François Gouyette, d’organiser une rencontre avec le prince héritier Mohamed Ben Salman (MBS) sur le chemin du retour. Emmanuel Macron est assuré de pouvoir séduire le jeune prince héritier. C’est à peu près ce qu’il se passe… mais le charme opère des deux côtés (l’entente entre les deux hommes d’État se détériorera par la suite avec l’affaire Khashoghi…) et les Saoudiens sont persuadés que l’exfiltration de Saad par Paris est un bon compromis. En fait, Macron, aidé par son nouvel ambassadeur, a pris les choses en mains avec Riyad, car MBS ayant fait le ménage parmi les princes très actifs dans le milieu des affaires, Le Drian, « l’homme des Saoudiens » a perdu ses principaux soutiens et contacts influents. Paris doit tout reconstruire et miserait d’ailleurs sur un Français, Jonathan Gray, jeune entrepreneur cannois qui aurait ses entrées auprès du jeune prince héritier via sa société londonienne, First Idea. C’est donc l’ambassadeur de France à Riyad qui a préparé le terrain en privé avec Saad Hariri. À Paris, le président français n’a eu de cesse que de convaincre son interlocuteur d’« aménager » sa démission afin d’éviter au Liban une nouvelle crise qui pourrait s’avérer plus dangereuse que les précédentes, sinon plus meurtrière. En dépit des bruits de guerre des pays voisins, on craint une nouvelle vague d’attentats terroristes. En même temps, à Beyrouth, le nouvel ambassadeur de France, Bruno Foucher – dont le poste précédent était à Téhéran – fait le tour de toute la classe politique libanaise pour relayer la bonne parole du président Michel Aoun : refus de la démission, appel au calme et sang-froid, pas de décision précipitée avant le retour de Saad Hariri sur le sol libanais. Ainsi, dans les deux cas – Gouyette et Foucher -, nous avons affaire à deux fins connaisseurs de la région. À l’inverse de Sarkozy, qui méprisait profondément les ambassadeurs et à Hollande qui s’en méfiait, le nouveau président français les estime et les place en responsabilité et en situation de faire leur boulot. De plus, il écoute leurs analyses et respecte leurs expertises.


      


    


  




  

    Le rendez-vous manqué avec la Russie


    Nous venons de le voir, les Français, comme les Européens, encore sous l’influence (culturelle et financière) américaine, et aveuglés par les carcans des anciens logiciels néoconservateurs et de la Guerre froide (alors que Trump essaie lui-même pourtant de se libérer, voir la p. 119), ont fait le choix de poursuivre leur vassalisation à Washington et de tourner le dos à la Russie. Ce qui pousse malheureusement dans les bras de la Chine, cette grande nation de culture majoritairement européenne, ce dont, encore une fois, en dépit des pressions de son establishment, le président américain, lui, l’a compris… Terrible erreur stratégique pour l’Europe et la France. Signe des temps, pendant la dernière humiliation diplomatique évoquée plus haut et infligée une nouvelle fois à Moscou, lors des commémorations du 6 juin 1944, le président chinois était reçu en grande pompe au Kremlin. Xi Jinping a alors salué son homologue russe comme un ami personnel. Il a alors vanté l’importance et la solidité du partenariat stratégique Chine-Russie, précisant qu’il n’avait jamais été aussi étroit dans l’histoire contemporaine (grandes manœuvres militaires communes, soutien de la marine russe dans le Pacifique, choix de Moscou de choisir la technologie Huawei pour équiper ses futurs réseaux 5-G, lancement « historique » du premier gazoduc, baptisé « Force de Sibérie », reliant les deux pays…).


    Ainsi, relayée par tous nos médias mainstream et certains idéologues, l’idée que la Russie de Vladimir Poutine était un danger pour la sécurité mondiale, a encore la vie dure chez nos élites. Toutefois, il faut ici rétablir certaines vérités. D’abord, il suffit de regarder une carte pour réaliser que c’est bien la Russie qui est « encerclée » par les bases de l’OTAN et des États-Unis, et non l’inverse. Il est absolument aberrant de croire que la Russie souhaite déclencher une 3e Guerre mondiale. Depuis des décennies, si Poutine s’est révélé être très ambitieux pour sa nation, il a aussi démontré qu’il était un excellent tacticien et un fin stratège, profitant souvent des hésitations ou de la faiblesse de ses adversaires (en Ukraine, en Crimée et en Syrie). Un véritable homme d’État, calme, imperturbable et gardant son sang-froid en toute circonstance notamment durant les nombreuses crises auxquelles son pays a été confronté. Certains ont même la stupidité de comparer l’actuel maître du Kremlin à Staline voire Hitler ! Quelle comparaison ridicule. Dans les années 1930, Staline et Hitler voulaient imposer leurs idéologies au monde. L’un voulait (surtout après 1945 et dans le contexte de la Guerre froide) diffuser le soviéto-communisme international et contrer le capitalisme américain et le « monde libre »114, l’autre souhaitait créer une Europe nazie et avait une politique de conquête pour son « espace vital ». Actuellement, le temps des grandes conquêtes territoriales et des grandes invasions est quasiment révolu. L’Union soviétique a d’ailleurs connu le prix à payer lors d’une occupation d’un pays tiers et hostile comme en Afghanistan. Les États-Unis également, dans le même pays et en Irak, au début des années 2000. La Russie d’aujourd’hui n’a plus rien à voir avec l’URSS d’hier. Poutine, lui, n’a pas d’idéologie à imposer et n’a pas besoin d’espace vital à conquérir. Il a lui-même déclaré, et ce à plusieurs reprises, qu’entre Moscou et Vladivostok, il y avait 9 000 kilomètres et que la Russie avait d’autres projets que par exemple d’envahir les pays baltes ! Bien sûr, il a annexé la Crimée, mais ce territoire, quoi qu’on en dise, est russe, sur le plan historique et démographique. Certes, dans le cadre de sa géopolitique de l’orthodoxie, le président russe se présente partout comme le protecteur des orthodoxes et des populations d’origine russe ou russophones. Par ailleurs, il est vrai que la propagande et le soft power russes sont actuellement très actifs. Ce sont les fameuses « mesures actives » russes. Comme il est vrai que les agents de Moscou essaient d’influencer les élections en Occident, favoriser les partis nationalistes ou corrompre les élites. Soit. Mais comme l’ont toujours fait les grandes puissances dans l’histoire, la France en Afrique ou l’URSS en son temps (ce qui ne gênait d’ailleurs pas tant que ça les intelligentsias de gauche de l’époque !). Ou bien, comme le font les États-Unis depuis plus de 70 ans et encore jusqu’à aujourd’hui. De même que l’Arabie saoudite et le Qatar encore aujourd’hui en France ! Ainsi, les Russes sont dans leur rôle et ne cherchent finalement, comme les autres, qu’à développer son ère d’influence, à trouver des partenaires commerciaux, de nouveaux clients, des « alliés » voire des débiteurs ! C’est de bonne guerre, dirons-nous.


    De fait, la « menace russe » n’a été créée et entretenue que pour justifier certaines dépenses militaires. Finalement, elle ne sert que les complexes militaro-industriels occidentaux, certains très influents lobbies et tous ceux qui ont un quelconque avantage à entretenir l’image du grand croque-mitaine russe.


    Or, dans ce contexte de guerre mondiale économique et face aux trois seules et véritables grandes menaces pour la France et pour l’Europe que sont l’islam radical et politique, la crise migratoire présente et à venir (la plus grande crise géopolitique de notre histoire moderne) et enfin, notre faiblesse, qui sont nos véritables alliés ? Les États-Unis qui nous imposent leurs diktats commerciaux et nous interdisent, par exemple, de commercer avec l’Iran ? Le Qatar et l’Arabie saoudite qui ont financé le terrorisme islamiste et qui empoisonnent les esprits et les cœurs de nos concitoyens musulmans avec le salafisme et l’islam politique des Frères musulmans ?


    En relations internationales, il n’y a pas d’amis, que des intérêts. Et qui menace réellement nos intérêts vitaux et sécuritaires ? Soyons sérieux et pragmatiques.


    En Méditerranée et au Moyen-Orient justement, et qui sont nos principales frontières, le jeu de Moscou, comme nous l’avons décrit tout au long de ces pages, est tout aussi limpide que cohérent. Rappelons encore, pour une énième fois, que l’intervention russe en Syrie répondait à trois objectifs majeurs : d’abord, redevenir une puissance régionale voire même mondiale tout en se rendant incontournable aux règlements des conflits afin de gagner une nouvelle influence commerciale et géostratégique, soutien au régime d’Assad, seul rempart face à Al-Qaïda et Daesh aux yeux des Russes et enfin et par-dessus tout, lutte acharnée et partout contre l’islamisme politique et radical qui menace aussi le territoire et les populations russes. En quoi ces objectifs étaient-ils des dangers pour l’Occident ? Au contraire, imaginons que les Russes ne soient pas intervenus et qu’Assad ait été finalement vaincu. Et bien, au risque de décevoir les naïfs, ce ne serait pas un paradis démocratique qui aurait vu le jour à Damas, mais plutôt le pouvoir des milices jihadistes, d’Al-Qaïda et de Daesh. Que ces groupes se soient par la suite entre-tués ou alliés, il est certain que les Alaouites comme les chrétiens de Syrie et d’Irak auraient été massacrés et le chaos généralisé aurait débordé les frontières syriennes. Ainsi, le Liban et la Jordanie auraient au mieux connu eux aussi une guerre atroce ou, au pire, seraient tombés ! Israël aurait été la cible suivante sur la liste. Un véritable cauchemar pour la région, mais également pour nous, en termes d’incontrôlables vagues migratoires et d’attaques terroristes multipliées par 10 voire 100 sur nos sols !


    Il fallait être vraiment aveugle ou vivre dans un autre monde, pour ne pas réaliser alors que lorsque la Russie défendait ses intérêts au Moyen-Orient, elle défendait également ceux de l’Europe et particulièrement ceux de la France. Est-il besoin de souligner que les terroristes qui ont tué plus de 250 personnes en France n’obéissaient pas aux ordres de Moscou ? Faut-il encore rappeler que ce n’est pas la Russie qui finance ou soutient certains imams salafistes ou issus des Frères musulmans qui prêchent encore aujourd’hui la violence et la haine de civilisation dans certaines mosquées françaises ? Du point de vue français, nos chefs et nos responsables politiques, maîtres dans l’ingratitude crasse, ont trop vite oublié que les premiers à avoir soutenu notre intervention au Mali en 2013 furent les Russes en nous aidant à transporter nos troupes115 ! Plus tard, lorsque Paris fut frappée par les premiers attentats islamiques en janvier 2015, qui furent les premiers à nous présenter leurs condoléances et a proposé leur collaboration ? Puis, lorsque nous avons envoyé notre flotte et nos avions en Méditerranée orientale en représailles à la seconde vague d’attentats de novembre 2015 ? Encore les Russes ! Pourtant, malgré toutes ces mains tendues et une coopération, certes effectives, de nos services et de nos armées en Syrie (bien que Paris la voulût très discrète…), les offenses, les opprobres et les affronts diplomatiques envers Moscou perdurèrent alors que le Kremlin ne menaçait en rien nos intérêts directs. On peut imaginer aisément la déception voire le dégoût des autorités russes devant cette piètre attitude. Surtout, les Russes étaient demandeurs. Pour eux, et à juste titre, alliés historiques et admirateurs de notre culture (à la différence de certains riches émirs du Golfe qui nous méprisent), nous étions confrontés aux mêmes dangers et nous avions les mêmes défis à surmonter (lutte antiterroriste, protection de nos communautés musulmanes respectives de l’influence du salafisme et du jihadisme, volonté d’un retour à la stabilité en Méditerranée et au Proche-Orient…). Que nenni !


    Néanmoins, en dehors des hommes politiques français souvent de droite, certaines voix de personnalités très respectables pour les gouvernements socialistes en place depuis 2012, se sont élevées pour conseiller un rapprochement salutaire entre Paris et Moscou. Je pense notamment à Hubert Védrine ou encore à Jean-Pierre Chevènement. Sans succès.


    Nous étions quelques observateurs géopolitiques qui faisaient alors la même analyse. Malheureusement, inaudibles dans la doxa généralisée et ambiante, clairement anti-russe, nous prêchions dans le désert. Lorsque nous n’étions pas accusés d’être des agents d’influence du Kremlin !


    Ainsi, en octobre 2013, j’écrivais déjà ceci : « (…) Parce que le renseignement et la lutte contre le terrorisme islamiste doivent être les volets majeurs de sa nouvelle politique méditerranéenne, la France doit, notamment dans ces domaines, construire une véritable alliance avec la Russie comme la grande alliance franco-russe de 1892 à 1917. À l’inverse des Qataris, les Russes aiment et admirent la France (…) »116.


    Quant au général Pinatel, il rappelait fort justement, lors d’un entretien en juillet 2016117, que « L’OTAN est une organisation issue de la Guerre froide entre l’URSS et l’Occident démocratique. Son maintien et son extension aux anciens pays de la CEI procèdent de la volonté des États-Unis de conserver ouvert le fossé entre l’Europe et la Russie. En effet si l’Europe et la Russie étaient alliées, elles leur contesteraient la primauté mondiale qu’ils ont acquise en 1990 à l’effondrement de l’URSS et qu’ils veulent conserver à tout prix. (…) (les attentats) font la démonstration éclatante aux yeux des Français et des Européens que l’OTAN ne sert à rien face à la menace islamique. En revanche, la guerre efficace que mène la Russie contre l’État islamique fait penser à de plus en plus de français et d’hommes politiques que la Russie est notre meilleur allié. Et cette évidence, acquise dans la douleur de nos 234 morts et de nos 671 blessés depuis 2012, devrait non seulement perturber l’OTAN, mais conduire à sa disparition ou à son europeanisation complète, car son maintien en l’état ne sert que des intérêts qui ne sont pas ceux de la France. (…) C’est vrai, nos portes orientales sont verrouillées par la Russie et la Turquie. Avec la Russie nos intérêts économiques et stratégiques sont totalement complémentaires. La France a une longue histoire d’amitié avec la Russie que symbolise à Paris le pont Alexandre III et plus récemment l’épopée de l’escadrille Normandie Niémen que le Général de Gaulle avait tenu à envoyer en Russie pour matérialiser notre alliance contre le nazisme. (…) Mais la volonté des États-Unis de restaurer un climat de Guerre froide en Europe, qui se développe notamment au travers de l’OTAN, ne sert que leurs intérêts et ceux des dirigeants européens qui sont soit des corrompus soit des incapables ».


    Enfin, dans son ouvrage paru en octobre 2016 et intitulé, Les vrais ennemis de l’Occident, du rejet de la Russie à l’islamisation des sociétés ouvertes (Ed. L’Artilleur), Alexandre Del Valle, évoquait « la nécessité d’arrimer la Russie à un ensemble géocivilisationnel européen devant faire face aux mêmes ennemis extérieurs et aux mêmes défis intérieurs (démographie, immigration, problèmes socio-économiques, avancée du Politiquement correct, etc.). En période de raréfaction des énergies fossiles et de la trop forte dépendance énergétique envers les pays du Golfe, parrains du totalitarisme islamiste, la Russie peut à la fois apporter à l’Europe de l’Ouest des ressources fossiles dont elle regorge, ainsi que sa formidable profondeur stratégique et sa “force de frappe” militaire, spatiale, culturelle, scientifique et diplomatique ».


    Quoi qu’il en soit, l’Union européenne, très divisée, est loin de franchir le pas. De même, comme on l’a vu, Emmanuel Macron, malgré ses atouts et ses grandes qualités intrinsèques qui auraient pu faire la différence, n’est toujours pas en mesure, ni armé pour réaliser cette révolution copernicienne que j’évoquais précédemment118. Il a même réussi l’impensable, à savoir, faire regretter François Hollande à certains ! Lorsque l’on voit qu’il est comparé, par les fans de la célèbre série culte américaine, Game of Thrones, à Joffrey Baratheon, le jeune roi du Trône de Fer et personnage le plus cynique et ignoble de la fiction, on comprend mieux pourquoi il est toujours impopulaire chez une grande majorité de Français. Même Poutine, Trump, Salvini ou Orban sont plus populaires chez eux, mais aussi plus que Macron… en France !


    En tout cas, le masque est tombé et alors qu’il leur fallait un lion, ou à la rigueur, un coq de combat, les Français n’auraient-ils donc choisi qu’un paon ? Malheureusement, on oublie trop souvent que même si le paon est le plus bel oiseau, il ne reste toutefois qu’une pintade bien colorée !


    Toutefois, sauf surprises ou incidents, sans rivaux politiques sérieux, grâce à son intelligence et ses manœuvres politiciennes, le président français peut être réélu en 2022. Face aux futures crises internes et externes qui nous guettent, l’« irréalisme », le déni et la « politique de l’autruche » ont encore de beaux jours devant eux, notamment dans notre politique internationale. Nous pouvions penser naïvement que la dernière vague d’attentats qui frappèrent la France ces dernières années et qui coûtèrent la vie à plus de 250 de nos compatriotes, serait un électrochoc pour nos responsables. Or, ce ne fut pas le cas. Les grands intérêts commerciaux, les profits, les idéologies frelatées… ont été encore plus forts et la France continue ainsi inexorablement sa sortie de l’Histoire.


    

      


      

        114. Ironie de l’histoire, durant la Guerre froide, les dissidents passaient de l’Est à l’Ouest. Aujourd’hui, c’est l’inverse que nous pouvons observer avec de nouveaux « dissidents » américains, critiquant l’impérialisme effréné des États-Unis, qui passent à l’Est ! Cf. le cas Edward Snowden…


      


      

        115. Aujourd’hui devant le piétinement de la France et de son armée, délaissée par ses partenaires européens, certaines capitales africaines comme Bamako semblent être tentées par les sirènes russes… L’efficacité russe en Syrie est, encore une fois, une belle carte de visite pour Moscou, en Afrique notamment…


      


      

        116.  http://www.jfcconseilmed.fr/files/13-10---lombardi-pour-en-finir-avec-la-politique-gribouille--france-en-mediterranee.pdf


      


      

        117.  http://www.lefigaro.fr/vox/monde/2016/07/29/31002-20160729ARTFIG00235-general-pinatel-contre-l-islamisme-s-allier-a-la-russie-et-faire-disparaitre-l-otan.php


      


      

        118. Le président Macron essaya de nouveau un rapprochement avec Poutine, qu’il invita à l’été 2019, en marge du G7, au Fort de Brégançon. Mais les résistances de l’« État profond » restent vivaces. Petit exemple : le 9 décembre 2019, à Paris, Emmanuel Macron réunit ses homologues russes Vladimir Poutine et ukrainien Volodymyr Zelensky, en présence de la chancelière allemande Angela Merkel. À l’initiative du français, le but du tandem franco-allemand est de relancer les pourparlers de paix sur le conflit ukrainien. Or, comme par hasard, quelques jours avant la visite du président russe à l’Élysée et ce sommet au format dit "de Normandie", une série d’articles paraissent dans les grands journaux français évoquant une base d’espions du GRU en Haute-Savoie et des révélations sur l’ombre du renseignement militaire russe derrière l’affaire des « MacronLeaks »…


      


    


  




  

    En guise de Conclusion


    Finalement, pourquoi les Russes semblent mieux comprendre le monde arabo-musulman que les Occidentaux ? Nous avons évoqué, au fil de ces pages, les diverses raisons des succès militaires et diplomatiques russes en Syrie ou encore, le retour inexorable de Moscou dans une région où les Occidentaux, et particulièrement les Français, n’y comprenaient plus rien et ne cessaient de reculer depuis plusieurs décennies119.


    Aujourd’hui, après les fameux printemps arabes et les bouleversements chaotiques qui suivirent, force est de constater, et n’en déplaise à certains, que la Russie de Vladimir Poutine est la puissance avec qui il faut dorénavant compter. Grâce notamment à son intervention en Syrie à partir de septembre 2015, la « Russie a mis fin à la parenthèse de l’hégémonie occidentale ; cette guerre est le symbole de son retour sur la scène internationale et Poutine, qui parle à toutes les parties y compris ennemies, est en position d’arbitre » (Fabrice Balanche). Plus largement, devenus incontournables et les véritables « juges de paix » de la région, les Russes sont à présent les interlocuteurs privilégiés de tous les acteurs importants de la zone comme les Israéliens, les Iraniens, les Turcs, les Saoudiens ou les Égyptiens.


    Alors comment en est-on arrivé là ? Certes, nous l’avons traité précédemment, la politique claire et cohérente de Moscou, servie par des diplomates habiles et efficaces, fondée sur la non-ingérence et la fidélité des alliances, explique en partie ces succès. Mais au final, pour comprendre justement les raisons profondes de cette politique, il faut, en premier lieu, revenir à l’univers mental russe, à la psychologie de ce peuple et à leur perception du monde, à ce que Braudel appelait le « code mental d’un pays » ou d’autres, pour la Russie justement, la fameuse « âme russe » !


    Pour le grand Winston Churchill, les Russes étaient des prédateurs à sang froid, des « real-lézards de l’espèce crocodile » !


    Plus sérieusement, un Slave (comme les Méditerranéens) possède tout d’abord une « orientalité », une vision, une technique mentale et aussi un « sens du sacré » qui, à l’inverse par exemple d’un énarque parisien ou encore d’un Nord-Européen, plus cartésien et fortement « sécularisé », lui permettent de mieux appréhender des populations qui lui ressemblent et surtout, les particularités, les subtilités et les complexités des cultures, des traditions, des religions et des peuples du Moyen-Orient et du monde arabo-musulman en général.


    Comme on l’a vu, elle-même puissance musulmane (près de 15 % de la population russe est musulmane soit entre 20 et 22 millions – la plus importante des minorités autochtones – sur 146 millions d’habitants), la Russie a une histoire et une proximité très ancienne avec l’islam (il est implanté depuis près de 1300 ans dans certaines régions comme le Nord-Caucase, dans l’Oural et près de la Volga). D’où la raison pour laquelle, les Russes sont de fins connaisseurs de cette religion. Sergueï Lavrov, l’inamovible ministre russe des Affaires étrangères, déclara, à Sanaa, le 29 juin 2005, ceci : « La Russie est une grande puissance eurasienne située à la charnière des civilisations et riche d’une expérience unique de la coexistence et de la coopération de multiples cultures. Nous faisons partie intégrante des mondes chrétien aussi bien que musulman. L’Islam nous est parvenu dès les origines ». Le président russe reprendra plus tard à son compte cette véritable profession de foi multiculturaliste à Riyad, en juin 2007. Au passage, relevons que ces déclarations, souvent méconnues, feraient pâlir certains qui voient en Poutine et la Russie comme un rempart contre l’islam !


    Nous l’avons vu également, la Fédération russe, dernier Empire et véritable puissance continentale (avec 17 125 191 km2 de superficie, elle est le pays le plus vaste de la planète) possède près de 2 500 km de frontières avec l’islam. Ainsi, l’évolution identitaire même des musulmans de Russie et la crainte d’une contagion de l’islam politique dans son pré carré caucasien et asiatique, sont une préoccupation constante et majeure pour le Kremlin.


    Même Christophe Barbier, dans sa préface de La Russie des tsars, d’Ivan le Terrible à Vladimir Poutine (sous la direction de Emmanuel Hecht), reconnaît que « la conquête de territoires étrangers n’est jamais pour la Russie l’expression d’une volonté coloniale, seulement celle d’un souci maladif de préserver l’intégrité de son Empire par l’empiétement sur celui des autres ».


    Ensuite, il faut bien comprendre que ce que nous appelons benoîtement « l’Orient compliqué », n’est pour les Russes, que leur terrain de jeu voire leur terrain de chasse favori depuis des siècles. Puissance eurasienne, mais se considérant comme la troisième Rome, héritière de Byzance et de l’Empire romain d’Orient, la Russie a toujours porté une attention particulière pour cette région. Depuis Pierre le Grand et son désir d’accéder aux mers chaudes, jusqu’à nos jours, en passant par le « Grand Jeu » du XIXe siècle, les fameux accords Sykes-Picot-Sazonov (avec l’aval de l’Empire russe) de 1916 et la période soviétique120, les agents et les espions russes ont toujours sillonné et « travaillé » les territoires du Levant. Pour exemple, rappelons qu’en 1830, des observateurs russes étaient aussi envoyés en Algérie afin d’étudier (et comparer avec leurs propres conquêtes de terres musulmanes du sud et de l’est de la Russie) la conquête française du territoire121 !


    De nos jours, l’intelligentsia occidentale, et surtout française, ne cessent de pourfendre la Russie de Vladimir Poutine. En effet, le président russe et son pays représentent tout ce dont certains intellectuels bien-pensants et « russophobes » exècrent : un autocrate à la tête d’un pays revigoré par une foi, une religion et un patriotisme assumés. Pour eux, Poutine n’est qu’un nouveau Tsar impitoyable et les Russes, en dignes héritiers de leurs ancêtres vikings et tataro-mongols, ne sont que des brutes ou des cosaques avides de conquêtes territoriales et commerciales. Mais comme tous les idéologues, ils sont aveuglés par leur haine qui, c’est bien connu, pervertit toujours le jugement.


    Or, même si le courage et la force sont des données cardinales dans la mentalité russe (et les notions les plus respectées dans le monde arabe !), il ne faut pas oublier que le jeu d’échecs est le sport national en Russie. Dès leur plus jeune âge, à l’école ou ailleurs, tous les enfants russes s’adonnent à ce jeu de stratégie qui développe grandement leur habileté intellectuelle. Ainsi, ne perdons pas de vue que nous avons donc affaire à des stratèges.


    À la différence des Occidentaux, qui se précipitent souvent sur l’évènement ponctuel, les responsables russes, en joueurs d’échecs qu’ils sont, restent toujours prudents et analysent patiemment la situation, comme d’ailleurs le prouvent les dernières positions du Kremlin sur la situation algérienne… Ils savent très bien que bouger une pièce trop hâtivement sur le Grand échiquier international ou moyen-oriental, peut alors avoir des conséquences catastrophiques à l’autre bout du plateau. C’est pourquoi ils n’agissent et ne prennent jamais de risques qu’avec un plan et une stratégie mûrement réfléchis. Mais une fois qu’ils « jouent », comme en Syrie, cela va très vite et très fort et la plupart du temps, avec plusieurs coups d’avance !


    De plus, pour ces stratèges, et c’est important de le noter, l’histoire et la géographie sont les mères de toutes les disciplines. Comme l’a remarquablement évoqué le géographe Laurent Chalard dans un article récent122, contrairement aux Occidentaux, qui négligent et délaissent notamment la géographie, les Russes, eux (à l’instar de leur président, ancien colonel du KGB et féru de cette discipline) ont toujours le nez plongé sur la carte de la planète. Ce sont donc des « planétaires », avec des facilités linguistiques notables, qui apprennent le véritable ordre des choses et le monde tel qu’il est, sans idéologie ou dogme, dans les meilleurs instituts et écoles de la planète, héritières de l’excellence de l’enseignement soviétique, comme l’Institut d’études orientales (créé initialement au XVIIIe siècle !), l’Institut d’État des relations internationales de Moscou ou encore l’Académie militaire des forces armées de la Fédération de Russie (l’ancienne académie Frounzé). Il n’y a pas d’ENA en Russie. Et c’est donc dans les plus brillants centres de recherches et de réflexions du monde, qu’est formée toute l’élite des dirigeants russes (comme Sergueï Lavrov, Mikhaïl Bogdanov, vice-ministre des Affaires étrangères et représentant spécial du président Poutine pour le Proche-Orient, et on l’a vu, l’ancien grand orientaliste, Evgueni Primakov ainsi que le disciple de ce dernier, le grand universitaire Vitali Naumkin, l’actuel directeur de l’Institut d’études orientales et aujourd’hui, très impliqué dans les négociations entre la Russie et toutes les parties du conflit syrien). La prospective y est également, et toujours, à l’honneur. Ainsi, les experts russes échafaudent scénarios sur scénarios avec beaucoup de prévoyance et imaginent toutes les éventualités et les stratégies possibles.


    Nous sommes bien loin, malheureusement, de la chape de plomb idéologique (« l’islamo-gauchisme » dixit Gilles Kepel) du monde universitaire français. Là où nos éminents chercheurs, orientalistes ou islamologues, imposant leur doxa, ne voient dans le monde arabe qu’un bloc monolithique, l’islam politique comme une nouvelle Internationale des opprimés et tous les Arabes comme les nouveaux damnés de la Terre qu’il faut « exciter » et aider à se dresser contre le méchant homme blanc occidental, le colon israélien ou les affreux militaires, tous des dictateurs en puissance ! Ce sont ces mêmes « experts » qui, en 2011, s’enthousiasmèrent naïvement pour les « printemps arabes » qui allaient, à coup sûr à leurs yeux, balayer les dictatures et instaurer la démocratie partout dans le monde arabe. D’autres annonçaient, toutes les semaines, « la chute imminente » d’Assad ou encore « un nouvel Afghanistan » pour la Russie dès son implication directe dans la guerre syrienne à partir de l’automne 2015… Hélas, ces « maîtres de la clairvoyance » sont honorés, mis au pinacle et ont, depuis des décennies, l’oreille de nos dirigeants123. Quand on ajoute à cela les politiques à courte vue du Quai d’Orsay et le rôle de nos diplomates confiné à celui de vulgaires VRP des grands groupes industriels français, nous avons toute la vacuité de notre diplomatie, la mise hors jeu actuelle de la France et son incompréhension de tous les grands enjeux géostratégiques du Moyen-Orient et de la Méditerranée.


    À l’inverse, comme le résume le professeur Gilles Kepel, l’un de nos rares spécialistes de l’islam encore lucide et intellectuellement honnête, le « succès diplomatique du Kremlin est imputable à un processus de décision qui s’appuie sur les analyses des orientalistes russes, meilleurs connaisseurs du Levant que les experts dont s’entourent alors les dirigeants d’Europe et d’Amérique »124.


    Enfin, les dirigeants russes sont des pragmatiques. On l’a vu avec la Turquie, l’Iran et l’Arabie saoudite, trois États « islamistes ». Comme me le rappelait récemment mon ami et ancien directeur de thèse, le professeur Cassuto, « les idéalistes et les hommes de conviction, en Russie, ils en ont plein les goulags ! ».


    En définitive, nous venons également de le voir, la connaissance empirique des Russes sur le monde arabo-musulman est ancrée dans le réel. Elle est au service d’une politique globale où intérêts sécuritaires, nationaux et géostratégiques s’imbriquent et se confondent. En outre, à la différence des Occidentaux, celle-ci prime sur toute autre considération philosophique, intellectuelle ou morale et elle n’est nullement soumise, comme malheureusement pour la politique française dans cette région, au commerce, à l’émotionnel ou à une quelconque idéologie. Là est le véritable secret des succès russes et la raison pour laquelle, Poutine continuera à déplacer ses pièces avec parcimonie et habileté.


     


    Marseille, le 18 décembre 2019
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        120. L’espace arabo-musulman, et plus particulièrement le Proche et le Moyen-Orient, a été à l’instar du reste du monde une zone de confrontation entre l’Union soviétique et les États-Unis durant la Guerre Froide. L’URSS, on l’a vu, aura été très proche de pays comme l’Algérie à partir de 1962, l’Égypte jusqu’en 1973, la Syrie, l’Irak, le Yémen du Sud…
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        123. Même durant l’ère soviétique, les scientifiques et les chercheurs en général, possédaient, dans une certaine mesure, une relative liberté d’analyse, de débats et il était même conseillé à ces derniers de ne pas s’encarter au parti communiste ! Ceci afin d’avoir des études les plus objectives possible et non le fruit de béni-oui-oui. Par exemple, lors de l’invasion de l’Afghanistan en 1979, l’orientaliste Primakov avait émis de vives réserves quant à cette aventure sans pour autant passer sous les fourches caudines de ses pairs ou des responsables politiques…
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